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LOIS 


LOI n° 48-1244 du 31 juillet 1948 portant 
modification à la loi n° 48-571 du 
31 mars 19148 modifiant la loi du 26 avril 
1916 portant dissolution d'organismes 
professionneis et organisation, pour la 
période transitoire, de la répartition des 
produits industriels. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 

Article unique. — La date du 31 juillet 
1948 prévue à l’article unique de la loi 
n° 48-571 du 31 mars 1948 modifiant le 
2° paragraphe de l'article 1% de Ja loi 
n° 46-827 du 26 avril 1946 est remplacée 
par la date du 15 août 1948. 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1948. 

VINCENT AURIOR. 

Par le Président de la République:- 

Le président du conseil des ministres, 

ANDRÉ MARIE, 

Le vice-président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la justice, 
par intérim, 

PIERRE-HENRI TRITGEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre du travail 
ei de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Augmentation du montant maximum des 
avances en rêgie susceptibles d’être con- 
senties au chef de la comptabilité, agent 
comptable des Journaux officiels, et modi- 
fication du cautionnement de ce comptable. 


Le président du conseil des ministres et 
lo ministre €es finances, 

Vu le décret du 31 mai 1862 règie- 
ment général sur la comptaibilité lique ; 

Vu je décret du 3%0 décembre 4 relatif 
au service financier de l'exploitation en régie 
des Journaux officiels, et notamment l’arti- 
ok 1er une régie d'avances; 


Vu Jjes décrets des %0 juillet 1910, 2 octo- 
bre 1919, 19 janvier 1927, 2% février 4937 et 
l'arrêté du 17 juillet 1916 qui ont le 
montant maximum des avances à consenir, 


Arrtent: 


Art, 4, — Le montant maximum des 
avances en régie susceptibles d’être consen. 
ties au chef de la complabilité, agent comp. 
table des Jsurnaux officiels, pour assurer le 
payement des salaires Ges Ouvriers et em. 
ployés, des allocations familiales et des me. 
nues d‘penses de matériel, est porté à 41 mil. 
lions de francs. 


Art. 2, — L'emploi de ces avances devra 
être justifié dans les condilions et les formes 
rescrites par les règlements sur la compta 
— publique dans un délai maximum d'un 
mois. 


Art. 3. — Le chef de la comptabilitf agent 
cmptable des Journaux officiels est assujelti à 
un cautionnement de 1.300.000 F, qui peut êtr 
constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat, 
en valeurs du Trésor ou être remplacé par la 
garantie fournie par l'affiliation à une asso. 
cia!ion française de cautionnement muluc] 
agréée 

Art. — Le t, Girecteur des Jours 
naux officiels, et le directeur de-la <ompnta- 
bilité publique au ministère des firances sont 
chargés de l'exécution Cu présent arr”té. qui 
sera publié au Journal officiel de ja Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le % juillet 198. 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministreg 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ  BÉGALAT, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre des finances 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


6-6 +- 


Nomination des membres de la commission 
prévue par l’article 10 du décret n° 45-2294 
du 9 octobre 1945, au titre des concours 
d'entrée à l’école nationale d'administration 
d'octobre 1948, 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret n° 45-228 du 9 octobre !M45 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application du titre I de ordonnance 
ne 45-2233 du 9 octobre 1945 relatif à l'école 
nationale d'administration, modifié par les 
décrets n° 46-1775 du 8 août 1946, n° 47-970 du 
2 juin 1947 et n° 48-510 du 22 mars 1918; 

Vu le décret no 45-229: du 9 octobre 19: 
portant règlement d'administration publique 

ur l'application de l'alinéa 1er de l’article 47 

l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 19% 
relatif aux dérogations aux règles fixées pour 
l'accès à l’école nationale d'administration en 
faveur des prisonniers de guerre, déportés po- 
litiques, démobilisés, invalides de guerre et 
candidats ayant acquis des titres exceptionnels 
dans la Résistance; 

Vu le décret ne 48-973 du 12 juin 1918 por 
tant règlement d’administration publique re 
d'application de l'alinéa 1e de Particle 17 de 
l'ordonnance ne 45-2233 du 9 octobre 1915, re- 
latif aux dérogations aux es fixées pour 
l’accès à l’école nationale d'administration en 
faveur des prisonniers de guerre, déportés po 
litiques, démobilisés, invalides de guerre et 
candidats ayant acquis des titres exception 
neïls dans Ja Résistance; 

Sur proposition du directeur de l'école næ 
tionale d'administration, 


Arrête: 


Art. 1e". — M. Deschamps, conselller d’Et 
est nommé président de la commission pré 
par l’article 10 du décret neo 45-2294 du 9 00- 
tobre 1945, chargée d'examiner les demandes 
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admission aux concours d'entrée à l'école 
d'administration d'octobre 1948 dans 
Jes conditions fixées par le décret n° 48-973 
du 12 juin 1948. 

Art. 2. — Sont désignés en qualité de mem- 
pres de ladite commission: 


M. le général de Jussieu, représentant lo | 


ministre de la guerre; 

M. Levy, directeur adjoint à l'office national 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre, 

M. Veret, représentant le C. N. R. 

M. Burlof, représentant la direction de la 
fonction pubrique. 


Art. 3 — M. le lieutenant de Lauzières et 
M. Malevile, maître des requêtes au conseil 
d'Etat, sont nommés rapporteurs de Jadile 
commission. 


art. 4. — Le directeur de l'école nationale 
d'administration est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1948. 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres 

et par délégation: 

Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administra- 
tive 

JRAN BMIONDI, 
À 


Fixation du nombre maximum de places of- 
feries aux concours d'entrée à l’école natio- 
nrale d'administration d'octobre 1948. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 
relative à la formation, au recrutement et au 
statut de certaines catégories de fonctionnaires 
et instituant une direction de Ja fonction pu- 
blique et un conseil permanent de l’adminis- 
tralion civile ensembhle le décret n° 45-2288 du 
9 octobre 1945 portant règiement d’administra- 
tion publique pour l'application du titre II de 
ladite ordonnance, modifié par les décrets n° 
46-1775 du 8 août 1946, no 47-970 du 2 juin 1947 
et n° 48-510 du 22 mars 1948; 

Vu le décret no 48-973 du 12 juin 1948 por- 
tant règlement d'administration pour 
l'application de l'alinéa 4er de l'article 17 de 
l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 re- 
Jlatif aux dérogations aux règles fixées pour 
l'accès à l’école nationale d'administration, en 
faveur des prisonniers de guerre, déportés po- 
liques, démobilisés, invalides de guerre et can- 
didats ayant acquis des titres exceptionnels 
dans la résistance; 

Vu l'arrêté du 41 mai 1938 fixant les condi- 
tions générales de l’organisation des concours 
d'entrée à l’école nationale d'administration 
d'octobre 1918; 

Sur la proposition du directeur de la fonc- 
tion publique, 


Arrûte: 


Art. 4er. — Le nombre maximum de places 
offertes aux concours d'entrée à l’école natio- 
nale d'administration ouverts par l'arrêté sus- 
visé du 11 mai 19:8 et la répartition de ces 
places entre les différentes sections sont fixés 
comme suit: 


PREMIER | DEUXIÈME 

SECTIONS concours concours 

normal. normal. 
Administration générale. 6 6 

Administration économi- 

que et financière... 11 41 
Administration sociale. 3 3 
Affaires extérieures... 3 3 
23 23 


Art, 2. — Le directeur de la fonction pu- 
blique et Le directeur de l'école nationale d'ad- 
ministration sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrûlé, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le ?9 juillet 1948. 


Le président du cGnseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres 

et par délégation: 

Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administra- 
tive, 

JEAN BIONDI. 


© ©- 


Parution des journaux quotidiens. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (information), 


Vu l'ordonnance du 30 septembre 1944 rela- 
tive à la réglementation provisoire de la 
presse périodique, et notamment son arli- 
cle 13, maintenu provisoirement en vigueur 
par la loi du 28 février 1918; 

Vu le décret du 17 novembre 1947 transté- 
rant au président du conseil des ministres 
certaines attributions relatives à da presse; 

Vu le décret du 26 juillet 1918 portant nomi- 
nation des mefnbres du Gouvernement, 


Arrête: 


Art. for. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 3 de l'arrêté du 23 mai 1948, les 
journaux quotidiens de format 43 x 60 sont 
autorisés à paraitre six fois sur six pages du- 
rant la période du {er août au 30 septembre 
1918 inclus. 


Art. 9. — Toute infraction aux dispositions 
précédentes sera sanctionnée conformément à 
l'article 6 de l'arrèlé du 28 mai 196 précité, 
à savoir par le retrait d'une quantité de pa- 
pier égale au double du tonnage correspon- 
dant au nombre de pages imprimées en sus 
des maxima fixés par ces arlicles. 


Art. 3. — Le directeur adjoint des services 
de Ja presse est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 91 juillet 1948. 

FRANÇOIS MITTERRAND, 


VICE - PRESIDENCES DU CONSEIL 


Délégation de signature, 


Le vice-président du conseil, 


Vu le décret du 23 janvier 19:57 autorisant 
les ministres à déléguer leur signature; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 198 relalif à la 
Pre : du cabinet du vice-président du 
conseil, 


Arrête: 


Art. {er. — Délégation de signature du vice- 
président du cons°il est donnée à M. Adolphe 
louffait, directeur du cabinet, à l'effet de 
signer tous les actes, arrêtés et décisions, à 
l'exclusion Ces décrets, 


Art, 2 — En vas d'absence an d'empé 
chement de M. Touffait, délégation de signa- 
ture du vice-président du conseil est donnée 
à M. Daniel Petit, chef du cabinet. 


Art. 2. — Le présent arrét#& aura effet à 
compter du 27 juillet 1948 et sera publié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 27 juiilet 1948. 

PIERRE-HENRI TÉIIGEN. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrats. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 30 juillet 
, pag3 752%, 3° colonne, 93° ligne, au 
lieu de: « M. Lebegue, avocat général près 
la cour d'appel de Paris, est maintenu pour 
une période Ge trois ans, à compter du 
{er avril 1916... », lire: « M, Lebegue, avocat 
général près la cour d'anpel de Paris, est 
maintenu pour une p‘rinde de trois ans, à 
compter du der avril 1917... ». 


) 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret du % juillet 1918 portant nomf- 
nation de membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1948 
portant règlement d'administration publique 
en @e qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrôte: 


Art. fer, — Le cabinet du ministre des 
affaires étrangères est ainsi constitué: 


Directeur du cabinet. 


M. Bernard Clappier, inspecteur des finan- 
ces. 


Directeur adjoint. 


M. Jacques de Bourbon-Busset, administre 
teur civil, sous<directeur au ministère des 
affaires étrangères. 


Chef de cabinet. 


M. Robert Rochefort, inspecteur de l'admf- 
nistration. 


Chef adjoint. 


M. Jean-Paul Anglès, administrateur clvi 
au ministère des affaires étrangères. 


Attachés. 
M. Henri Leleu, attaché parlementaire, As 
semblée nationale. 
M. Jacques Lacoste-Seignouret, attaché par- 
lementaire, Conseil de la République. 
M. Jean Paschoud, administraleur adfoiné 
au ministère des affaires étrangères, 


Chargés de mission. 
M. Bernard Beck, conseiller mférendaire & 
la cour des comptes. 
M. Jean Guyot, inspecteur des finances. 
M. Robert Mischlich, vice-président du tri 
bunai de Strasbourg. 


Chef du secrétariat particulier. 
M. Rodolphe Metzdorf, administrateur eivil 
au ministère des finances. 
Art. 2 — Le présent arrêté prendra eflet à 
compter du 27 juillet 1918. 


Fait à Paris, le 2 août 1948. 
SCHUMAN; 


Délégation de signature, 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu # décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêtés, leur 
signature, 


Arrête: 


Article unique. — En cas d'absence ou 
d'empêchement du ministre des affaires 
étrangères, M. Chauvel, ambassadeur da 
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France, secrétaire général du ministère des 
affaires étrangères, est habilité à signer (ous 
actes, décisions ministérielles, marchés, 
d'exclusion des décrets. 
Fait à Paris, le 30 juidet 1918. 
SCHUMAN. 


— — 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêtés, leur 
signature, 


Arrête : 
En cas d'absence ou 
ministre des affaires 
étrangères et de M. Chauvel, ambassadeur de 
rance, secrétaire général du ministère des 
affaires étrangères, M. Garnier, directeur du 
personnel et dé la comptabilité, est habilité 
à signer tous actes, décisions ministérielles, 
marchés, à l'exclusion des décrets. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1948. 


Article unique, — 
&'empêcherment du 


SCHUMAN. 
— +0 — 


Le ministre des affatres étrangères, 

Vu le déeret du 23 janvier 1947 aulorisant 
les ministres à déléguer, par arrêtés, leur 
signature, 


Arrête : 


Art. er, — En cas d'absence ou d’empêche 
ment du ministre des affaires élrangères, 
M. Boisney, administrateur de 1'° classe, 
sous-directeur de la comptabilité, est habilité, 
dans la limite de ses attributions, à signer au 
nom du ministré des affaires étrangères 
tous actes, tous marchés, ordonnances de 
payement, de virement, de délégation ou de 
régularisation, chèques et lous litres de paye- 
ment. 


Art, #. — En cas d'absence ou d'empêche- 
ment de M. Boisney, M Rolet et M. Massoni, 
administrateurs de 2e classe à la sous-direc- 
tion de la comptabilité, sont habilités à signer 
en ses lleu et place les actes énumérés ul- 
dessus. 


Fait à Paris, le 90 juillet 1918. 
SCHUMAN. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Remise de débet, 


Par arrêté en date du 22 juillet 1%48, le 
fuinisitre des finances a fuit remise gracieuse 
à la société de gymnastique L'Alliance, de 
Colmar, do la somme, en capital et intérêts, 
dont elle a élé constituée débitrice envers 
l'Etat au titre de la loi du 17 avril 1919 sur 
Ja eéparalion des dommages de guerre. 


Délégation de signature. 


Rectificatif au Journal officiel du 3% juillet 


Aix: page 7024, 3° colonne, après le ministre 
des finances et des affa res économiques, 
ler: « Vu l'ordonnance n° 45-1854 du 20 août 
493% autorisant les minis! à déléguer par 
mrrèlé leurs pouvoirs en ce qui concerne la 
pignalture des arrêtés de déhets et des élals 
pxccutoires » {le reste sans changement: arti- 


cle fr, au licu de: « tous actes, arrêtés ou 
décisions y compris les arrèlés de débets et 
États exécutoires, à l'exclusion des décrets », 
Bre: « tous actes, arrêtés ou décisions y com- 
ris les arrôtés de débets, les états exécutoires 
les contraintes, à l'exclusion des décrets ». 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Cabinet de M. Bourgès-Maunoury, secréta- 
riat d'Eiat aux forces armées, et déléga- 
tions de signature. 


Le secrftaire d'Etat aux for'es armées, 


Vu le décret du 26 juillet 1948 portant no- 
mination de membres du Gouvernement; 


Vu le décret no 48-1236 du 27 juillet 19:S 
fixant les attributions du mimisire de la dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Etat 


forces 


Vu le décret du 23 juilet 1958 portant règle- 


; 


ment d'administration publique en <e qui 
concerne les cabinets ministériels, 
Arrête: 
Article unique. — M. Guy Lhfmuit est 


nommé directeur du cabinet du secrmtaire 


d'Etat aux furces armes chargé de l'air et 
de guerre. 
Faïît à Paris, le 1er août 1948. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURYT, 


Le secrélaire d'Etat aux furces armées, 

Vu le décret n° 
&utorisant les mihisire 
ieur signature; 

Vu le décret du 26 juillet 191$ portant no- 
mination de membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 48-1236 du 27 juillet 498 
fixant les aliributions du ministre de la dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées, 


15-233 du 23 janvier 19:7 
à déléguer par arrèls 


Arrête: 

Article unique. — Iklégation est donnée à 
M. Guy Lhérauit, directeur du <eabinet du 
secrétaire d'Etat aux forces armées <hargé 
de l'air et de Ja guerre, pour signer, à l’exelu- 
sion Jécrets, tous actes, arrêlés on déci- 
sions reicvant de la compétence de l'anci®r 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) pré- 
vue par l'article 2, in fine, du décret 
no 48-1236 du 27 juillet 1948. 

Fait à Paris, le 1er acût 1948. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNCOURY, 
— — 
forces armées, 


Le secrétaire d'Etat aux 


Vu le décret du % juiHet 4946 portant no- 
mination des membres du Gouvernement; 

Vu Je décret no 48-1223 du 28 juillet 1918 
portant règlement d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrûte : 


Art, {er, — Fst nommé au cabinet du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre ef air) : 


Chef de l'état-major pmrticuier. 


crie coloniale Vézinet 


M. le colonel d'i 
(Adolphe . 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
prendra effet du 26 juillet 1948. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1948. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par arrôté du 31 juillet 1%$, délégation 
permanente de signature est donnée à M. le 
colonel d'infanterie coloniale Vezinet (Adol- 
chef de l'état-major particulier, à l'effet 
de signer, au nor1 du secrétaire d'Etat aux 
forces armées, tous actes, arrêtés et décisions 
entrant dans la limite de ses attributions, à 
l'exclusion des décrets, 


Le secrétaire d'Etat aux forces années, 


Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les aitributions du ministre des forces 
armées et secrétaires d'Etat aux forces ar- 
nées ; 

Vu je décret du 27 juilist 1948 fixant at- 
tributions du ruinisire de la défense nationale 
ei des sccrclaires d'Etat aux forces armées; 

Vu décret du 1er décembre 14947 au‘crisant 
les secrétaires d'Etat à déléguer leur signa: 
ture, 


Arrête : 


Art. 4er, — M. le contrôleur général 
fre chasse de l'adiministration de l'arme Mil- 
lot, directeur du controle, du budget et du 
contentieux, à la déicgation de signature du 
secrétaire d'Etat, en ce qui concerne Iese af- 
faires ressortissant de | armée de terre et re- 
latives: 
4e A la 


mice en œuvre du controle exié- 


20 A l'onpasition éventuelle aux 
de l'Etat de la déchéance quadriennae, des 
déchéances, forclusions et prescriptous de 


loule nature ; 

90 A la désignation des avocats et avoufs de. 
vant faire partie du const judiciaire de l’ar- 
de terre ; 

10 A l'exvlusion des fournisseurs et entrepre- 
peurs de la participation aux marchés inté, 
ressant l’armée de terre: 

50 Aux décisions de rejci de demandes d'in- 
dernnilés pour réparaliuus civiles quel qu'en 
soit le montant; 

60 Aux décisions d'allocations d’indemnités 
réparations civiles d'un montant iféraeur 

cinq millions de fran. 

7e Aux ordonnances de payement. de vire- 
ment, de délégation, de régularisation ; 

So Aux ordres de recelle:: 

90 Aux arrèiés de débu:s et aux états exécu- 
toires ; 

100 Aux arrêtés de répariilion et de virement 
de crédits à l'intérieur @e< chapitres ; 

{io Aux arrêtés portant ouverture 61 report 
de crédits à titre de fords de concours, de 
legs et de donations: 

Aux arrêtés création d'ordenne- 
teurs secondaires; 

13e Aux arrêlés portait création de régies 
d'avances et fixation où modification du rmon- 
tant maxinim des avanres consenties aux 
agents spéciaux des services régis par érono- 
mie ; 

14° Aux réponses aux méf“rés de ja cour des 
comptes : 

450 A l'introduction €! à la délense dre pour- 
vois devant le conseil d'Elat et la cour de cas- 
sation ; 

160 Aux affaires relatives, d'une part. aux 
rentes, d'autre part à la procédure grecieusa 
préalable en matière d'acridents du travail et 
de maladies professionu dans les camdi- 
tions fixées par l'arrêté du 26 juin 19:17 instt 
tuant une commission des rentes et Ce pro- 
cédure gracieuse préalable qui roncerne 
les accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles ; 

Concurremment avec M. le contrôleur géné: 
ral Millot, ls délégation: de signature visées 
aux présent article sont cgalement dévolues: 

A. — Pour l'ensemlle dn service, à M. 
contrôleur général de l'administration de l’ar- 
mée Morin; 

B. — En matière de réparations civies et 
d'affaires contentieuses à M. Noblesse, sous- 
directeur du service du contentieux, €t à son 
adjoint, M. Trebes, chef de bureau pour : 

a) Les décisions portant allocation d'indem- 
nité d’un montant inféricur à 600. . 

b) Les décisions de rejet de demandes d'in- 
demnités inférieures à 500.000 F; 

e) Toutes les décisions d'opposition de le 
déchéance quadriennale, de forclusion ou de 
prescription. 

C. — En matière de comptabilité pubiique, & 
M. Adnet, sous-directeur de la comptabilité, ef 
à son adjoint, M. Voegelin, admiais'rateur 
civil de 1r° classe, pour: 

a) Les oonnances Jo payement, de viré- 
ment, de délégation et de rég tion; 

b) Les ordres de recetles; 
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e\ Les arrêts de débet et les élats exévu 
tres: . 
2 Toutes les décisions d'opposition de la 
déchéance quadriennale, de furclusion ou de 
prescriplion. 


D, — En matière &’opérations 
Les spéciaux 


portant sur 
désignés ci-après, à 
ateur civil de 1 


cestions aux 


compies SP 
Me Treillet, admin: 
ehrf du service de contrôle des 
gouv nements étrangers: 

Compte spécial des cessions de matériel 
des jtrangers, créé par l’a 
cle 17 de la loi du 29 septembre 1917, dans le 
vadre des décisions prises par le ministre de 
ja défense national: et du secrétaire d'Eta! 
aux forces aTmets ; 


re rlncen 


d ärit- 


règlement des acl 


Comple spécial d' hats 
fectu en vêrtu des: marchés ou par voie de 
réquisition par briiannique, en 
France, créé per l'acte dit loi du 17 septem- 


bre 10; 

Compta spéclal de règlement des créances 
françaises sur l'année belge n'es pendant 
la gucrfe, créé par l'arlicle {1% de la loi 
ne 45-154 du 7 octobre 1946, 


Art 9%. — Le chef d'étatmmajor général ‘de 
l'ann. à la déésation de signature du secré- 
taire d'Etat pour toutes les aflaires d'ordre 
purement militaire. 

Concurremment le chef d'élat-major 


général, cette délégation est dévolue: 

Au major général de l'armée de terre pour 
J'ensemble du servie; 

Aux sous-Chefs d'Sal-major de l'armée dans 


la limite de leurs attributions respectives. 
Art. 3, — Les directeurs et chefs de services 
contraux ont délésiion permanente de signa- 
ture 
lo Pour toutes le: questions concernant l'ad- 
minisiration des personnels civils et mili- 
taires 


Toutefois, le secrétaire d'Etat aux forces 
mées se réserve à cet égard: 

Toutes les correspondances échangées avec 
les autres déparicments ministériels et se rt 
portant à des questions de principe ; 

Toutes les mesures individuelles devant 
faire l'objet d'un arrêté ou d’un dé-ret; 

Pour les rsonncks civils: toutes mesures 
concernant les administrateurs. 

Pour les personnels militaires : 

L'administration des officiers généraux; 

permissions pour l'étranger; 

Les ordres de mission dans les condilions 
fixées par des décisions particulières ; 


20 Pour toutes questions intéressant l’orga- 
nisation et le fonclionnement des services : 

a) Dans le cadre des programines arrêtés 
Suivant la procédurs fixée par le décret du 
8 janvier 198, l’approbation des marchés et 
Jes &écisions à prendre au cours de leur exé- 
culion ou en vue de leur résiliation dans les 
condilions fixées par l'instruction du 5 avril 
1933, mise à jour, relalive aux marchés du 
département de la guerre, et notamment par 
l'article 40 dé cette instruction; 

b) Les décisions offérentes aux sursis et 
aux pénalités en matière de marchés, confor- 
mément aux dispositions de l’artkle 93 de 
l'instruction du 5 avril 14923, mise à jour, reh- 
tive aux marchés du département de la 
guerre; 

L'approbation des ventes de matériel 
1orm#, des procès-verbaux de perle, de dété- 
Tioralion ou de déclassement jusqu'à concur- 
rene d'un million de francs, lorsque aucune 
responsabilité n'est engagée ; 

Les décisions relatives aux imputations, 
iOTsque ces décisions ont reçu l'accord du 
contrôle, dans les conditions suivantes : 

Pour les imputations à la charge de l'Etat: 
Jusqu'à un mil'ion de francs, ou, sans limi- 
lation, s'i s’agit de pertes consécutives à des 
circonstances de guerre; 

Pour les imputalions à la charge des comp- 
tales et des tiers: sans limitation; 

e) Les circulaires et les décisions relatives 
au règlement à i'arniable, ou selon les procé- 
dures prévues, des réquisitions de toute na- 
ture exercées pour les besoins des armées 
françaises ou al à 


Ce paragrapha s'apnlique À 
éelon ses attributions, 
de l'action de coordina!i 
ment dévoue au 
par application de 


chaque direc- 
Sous Treserve 
qui reste spéciale- 
directeur de l'intendance 
l'article 29 de la loi du 


teur, 


11 juillet 19% modifté par l'acte dit ioi du 


août 1910; 
fi Les décisions 


per 


de rejet de 
+ Sur l'invali- 
dité, le décès ou la durée des ser des 
personnels civils et militaires de carrière ou 
leurs ayants cause : 
L'octrai d 
{} roi d x anciens 


irs ava 


d'attribuiion ou 


ou & Ho to: 


persôn- 
> OÙ à à 
Art. 4. — Le directeur des personnels civils 
a qualilé pour délivrer des certificats provi- 
soires donnant droit à 1 


caræ du combatlant 
en ce qui concerne les anciens officiers, sous- 
officiers et hommes de troupe dont les dos- 


ers ou pièces matricul nt détenus par le 
bureau des archives administratives de l'ad- 
ministralion centrale. 

I a, d'autre part, délégalion de signature 
pour toutes les quesliens concernant le ma- 


tériel et les immeubles de l'administration 
centrale ct le service des imprimés dans les 
liraites fixées ci-dessus en matière de mar- 
chés ainsi que les décisions et circulaires re- 
latives à la réglementation générole et à la 
coordination de l'administration des person- 


nels civils extérieurs dans les limites fixées 
par l'article 3 ci-dessus. 
Art. 5. — Les directeurs adjoints pour l'en- 


sctnble du service et les sous<din cteurs, Qaris 
la imite de leurs attributions respectives, 
ont, Cconcurremment ave directeurs et 
chefs de service, délésalion de signature dans 
les limites fixées par les articles 3 et 4. 

Art. 6. — M. l'ingénieur général de {rs classe 
Salmon, directenr des études et fabrications 
d'armement, a la dé'égation permanente de la 
signalure du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées en ce qui concerne les pièces de <omp- 
tabilité afférentes au budget annexe des ser- 
vices industriels de l'armement, relatives: 

Aux ordonnances de payement, de déléga- 
tion et de régularisation; 

Aux ordres de recettes: 

Aux arrètés de virement. 

Concurremment avec M. l'ingénieur général 
de {re classe Salmon, M. l'ingénieur militaire 
en chef de {re classe Moine el M. l'adjoint ad- 
ministrabf en chef BoieKieu ont la délégation 
de signature pour les affaires énumérées au 
précédent alinéa. 

Art. 7. — En cas d'observations maintenues 
de l'état-major de l’armée, de la direction du 
contrôle, du budget et du contentieux ou du 


les 


contrôleur des dépenses engagées, sur les 
questions qui sont réglementairement sou- 
mises à leur avis ou visa, la décision est 


toujours déférée au secrétaire d'Etat, 

Art. 6. — Le présent arrèté, qui aura effet 
à compter du 927 juillet 1938, sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait À Paris, le 2 août 1948, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 29 juillet 1948 portant nomination 
du directeur de l'administration générale et 
des gens de mer au secrétariat général de 
la marine marchande, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre Ges travaux publics, 
des transports et «un tourisme, 

Vu l'article 30 de la Constitulion du 27 oc- 
tobre 1946; 

Vu le décret du 4 juin 198 portant modifi- 
cation dans l'organisation de l'administration 
centrale de la marine marchande; 

Vu lo décret du 2 novembre 1944 portant 
nomination de directeurs à l'administration 
centrale de la marine marchande, 

Le conseil des ministres enterdu, 


Décrèle: 

Art. fer, — M. Le Capon (J.), précédemment 
directeur de ns de mer et de la navigation, 
est nommé directeur de l'administration géné- 
rale et des gens de mer, 

Art, 2. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja République française, 


Fait à Paris, le 29 juillet 1948. 


VINCENT 


L, 
Par le Président de la Ré} 10 : 
Le président du conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIS. 
Le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 


iblique 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 48-1245 du 31 juillet 1948 modi- 
fiant le décret n° 48-969 du 11 juin 1948 
instituant le Mérite artisanal. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, 
Décrète : 


n° 48-969 du 11 juin 


L'article 10 du décret 
1918 instituant Île 


Mérite artisanal est complété comme suit: 
« Le directeur de l'administration géné- 
rale. 
« Le chef du service juridique et finane 
cier ». 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie ef 
du commerce est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au 
Journal officiel de la République française, 

Fait À Paris, le 31 juillet 1948. 

ANDRÉ MARIE, 

Par le président du eonseil ces minisiresz 
Le- ministre de l'industrie 

et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 29 juillet 1948 portant admission 
à la retraite d'officiers des eaux ét forêts. 


Par décret en dale du % juillet 4948, sonû 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite, 
par application des dispositions de l'article 3 
de la loi du 3 septembre 4947, les conserva- 
teurs des eaux et forêls dont les nAns suis 
vent: 

MM. 

Verncaux (MichelMarie), conservateur 
eaux et forêts à Sens (Yonne). 

Hertz (Pierre-Maurice), conservateur Ges eaux 
et forêts à Colmar (Haut-Rhin). 

Volmerange consere 
vateur eaux et forêts à Lille (Nord) 

Duval (Andné-JulesMarie), conservateur des 
eaux et forêts à Angers (Maine-et-Loire). 

Vicq (Marie-François-Adolphe), conservalcus 
des eaux et forèts à Carcassonne (Aude). 

Aubouin (Maurice-Jenn), conservaleur des 
eaux et forêts à Angoulème (Charente). 

Rabeau (HenriGuslave), Conservaieur 
eaux et forêls à Paris, 


des 


dcs 
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Roux (Lton-Grorges Paul), conservateur des 


eaux et forêts à Hordeaux (Gironde), 
Chair (LouisLuclen-André), conservateur des 
caux foréts à Paris. 


Leclerc (Jacques-Noël), conservateur des 


et forûts à Paris. 

Les états des servkes éestinés à servir de 
base à la liquidation des pensions des fnté- 
ressés seront arrêtés au 18 ju'llkt 498. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 29 juillet 1948 portant délégation 
de signature. 


Le présidi du eil des ministres, 

Sur ipport du ministre de la France 
d'outre-int 

Vu le décret du 9% juillet 1948 portant no- 
miination de membres Gouvernement; 

Vu le décret ne 48-1953 dun 28 Juillet 1948 
portant règlement d'administrallon publique 
en « jui neërne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté du 29 jnillet 1918 fixant la <om- 
position du cabinet du ministre de la France 
d outre-mi 

rè 

Art, 49. — DéJégation permanente est don- 
Dee à MM. Maurice Valery-Radot et Albert 
Bros, chefs adjoints du cabinet, pour signer, 
au nom du ministre de la France d'outre-mer, 
tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion 
des décrets. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1948. 


ANDRÉ MARIE, 
Par le président du «onseil des minisires : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Décret n° 48-1246 du 31 juiliet 1948 relatif 
à la date d'ouverture de la deuxième 
session ordinaire de 1948 de l'assemblée 
représentative du Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret n° 46-2376 du octobre 
1946 portant création d'une assemblée re- 
résentalive au Cameroun, et notamment 
Particle 24, 


25 


Décrète : 


Art. — La deuxième session ordi- 
naire da 1948 de l'assemblée représentative 
du Cameroun s'ouvrira exceptionnellement 
entre le 1* et le 30 septembre 198. 

Art, 2, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de Ja République française, au 
Journal officiel à: Cameroun, et inséré 
au Bulletin officiél du ministre de 
France d'outre-mer, 


Paris, le 31 juillet 1948. 
ANDRÉ MARIE. 


Fait 


Par le président du ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


0 


Décret du 31 juillet 1948 maintenant en posi- 
tion de mission en France et plaçant en 
position de mission à l'étranger un gouver- 
neur et un administrateur des colonies. 


Par décret en date du 31 juillet 1948, sont 
maintenus dans la position de mission en 
France et placés dans la position de mission 
à l'étranger, pour compter du 22 juillet 1948 
et pour une période d’une durée maxima de 
trois mois: 

M. Noutary (Jean), gouverneur de” 2e classe 
des colonies, 

M. Rives (François), de 
2e classe des colonies. 


«3 O ©- 


administrateur 


Administration centrale. 


Par arrêté du ministre de la France d’ovtre- 
mer en date du 17 juillet 1948, l’arrêlé mi- 
nistériel en date du 10 juin 19148 nommant 
M. Le Lay aux fonctions d’inspecteur général 
de l’enseignement et de la jeunesse à l'admi- 
nistration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer est rapporté. 


Chemins de fer coloniaux. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 juillet 1918, M. Altheneau 
(Guy), inspecteur d'exploitation contractuel. 
échelle 11, échelon 3, est reclassé à l’éche- 
lon 4 de l'échelle 11 de traitement du eadre 
général des chemins de fer coloniaux, pour 
compter du {er septembre 1916 jusqu’au 10 mai 
1917, date deerupture de son engagement. 


© 


Géciogues des colonies. 


Par arrêté du ministre de Ja France d’outre- 
mer en date du 17 juillet 14918, M. Dormois 
(Robert), géologue assistant de 1r° classe, 
est promu rétroactivement dans le cadre gé- 
néral des géologues des colonies: 

Au grade de géologue de 4e classe pour 
compter du 1er janvier 

A Ja 3e classe du grade de géologue pour 
compter du 4e janvier 1918. 


—— 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
inner en date du 17 juillet 1948, sont inscrits 
au tableau d'avancement complémentaire de 
l’année 1918 du personnel du cadre général 
des géologues des colonies: 


Pour la hors-classe du grade de géologue 
en chef. 


M. Lenoble (André), géologue en chef de 
ire classe, 


Pour la {re classe du grade 
de géologue principal. 


M. Obermuller (Alphonse), géologue prin- 
cipal de 2e classe. 


Pour la 2° classe du grade de géologue. 


M. Brenon (Pierre), géologue de 3e classe. 


Pour la 3% classe du grade de géologue. 


MM. Gérard (Jean), Gérand (Georges), géo- 
logues de 4° classe, 


Pour la 2 classe du grade 
de géologue assistant. 


M. Robin (Hervé), géologue sossistant de 
classe. 
@ 


| 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en date du 17 juillet 1948, sont promus 
dans le cadre général des géologues des co- 
lonies, pour compter des dates indiquées ei. 
après, tant du point de vue de l'ancienneté 
que de la solde: 


A la hors-classe du grade de géclogue 
en chef. 
(Pour compter du fer juillet 1918.) 


M. Lenoble (André) (rappel pour services 
militaires conservés: 10 mois 21 jours), 


A la {re classe du grade 
de géologue principal. 
(Pour compter du {er juillet 1918.) 
M. Obermuller (Aïphonse) (rappel pour ser- 
vices militaires conservés: 5 mois 19 jours). 
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À la 


(Pour compter du {°r juillet 1948.) 


M. Brenon (Pierre) (rappel pour services 
militaires conservés: 5 mois 22 jours). 


classe du grade de géologue: 


A La 3 classe du grade de géologue. 


(Pour compter du fer juillet 1938.) 
M. Gerard (Jean) (rappel pour services ml 
litaires conservés: 6 mois). à 
M. Gerard (Georges) (rappel pour services 
militaires conservés: 6 


A la 2% classe du grade de géologue assistant. 


(Pour compter du 1°r octobre 1918.) 
M. Robin (Hervé). 


infirmières coloniales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en date du 19 juillet 1919, Mlle Lamache 
(Yvonne-Marie-Léonie) est nommée infirmière 
coloniale stagiaire, pour compter du jour de 
la convocation au port d'embarquement, 


Ports et rades des coionies. 


Par arrêté du ministre de la France d’outres 
mer en date du 17 juillet 1936. sont promus 
rétroactivement dans le cadre général des 
ports et rades des colonies: 


M. Calais (Joseph), à la 2 classe du grade 
de capitaine de port, pour compter du 4®r jan- 
vier 1948, 

M. Nicolas (Alfred) : 

A la 3% classe du grade de lieutenant de 
port, pour compter du 1 janvier 1947 (rappel 
pour services militaires conservés: 6 ans); 

A la 2% classe du grade de lieutenant de 
port, pour compter du 1er janvier 1918 (rap- 
pei pour services militaires conservés : 5 ans); 

A ja fre classe du grade de lieutenant de 
port, pour compter du 1e juillet 1948 (rappel 
pour services militaires conservés: 3 ans 


6 mois). 


Par arrêté du ministre de la France l’outres 
mer en date du 17 juillet 198, sont inscrits 
au tableau d'avancement complémentaire de 
l’année 198 du personnel du cadre générai 
des ports et rades des colonies: 


Pour la ire classe du grade de lieutenant 
de port, 


MM. Jourdan (Luc), Strous (Jacques), leu 
tenants de port de 2e classe. 


Pour la 2 classe du grade de lieutenant 
Je port, 


MM. Pellegrini (Pierre), Besnard (Max), 
lieutenants de port de 3e classe. 
— — 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre- 


mer en date du 17 juillet 1948, sont promus 
dans le cadre général des ports et rades des 
colonies, pour compter du 1° juillet 1938, tant 
du point de vue de l'ancienneté que de la 


solde : 


A la tre classe du grade de lieutenant 
de port 


M. Jourdan (Luc) (rappel pour services mi- 
Utaires conservés: 3 mois 8 jours). 


M. Strous (Jacques) (rappel pour services 
militaires conservés : 4 ans 3 mois 27 jours). 


A la 2 classe grade de lieutenant 


port. 


M. Pellegrini (Pierre) (rappel pour services 
militaires conservés: 5 ans 11 jours). 


M. Besnard (Max) (ape pour services mi- 
litaires conservés : 5 mois). 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 17 juillet 19:8, M. Dautais 
(Joseph) lieutenant de port de 4° classe sta- 
giaire, est titularisé au grade de lieulenant de 
port de 4e classe, pour compter du 20 mai 
49:28, avec anciennelé au 20 mai 1917. 

fl est attribué à l'intéressé 1 an 6 mois de 
rappels pour services militaires. 

M. Dautais est promu à la 3° classe du grade 
de lieutenant de port, pour compter du 20 août 
4918, tant du point de vue de l'ancienneté que 
de la solde. Il conserve dans cette classe 
9 mois de rappels pour services mililaires. 
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Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 17 juillet 1938. en application 
des dispositions transitoires prévues à l'arti- 
cle 36 du décret du 18 juillet 14915, M, Morin 
{Joseph}, lieutenant de port de classe excep- 
tionnelle du cadre local de l’indochine, est 
intégré dans le cadre général des porls et 
rades des colonies, au grade de lieutenant de 
port de 2e classe, pour compter du {er juillet 
1947, au voint de vue de l'ancienneté, et 
pour compter de la date äu présent arrêté, 
au point de vue de la solde. 


Service des mines des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 juillet 1918: 


4° M. Sisbelle (Pierre), ingénieur de 2e classe 
des mines des colonies, à été Rommé au 
grade d'ingénieur principal de 4 classe, 
Ds échelon, des mines des colonies, pour 
compter du 5 juillet 1948. 

Dans ce grade, ii a conservé un rappel 
d'ancienneté pour services militaires de 
mois 12 jours. 

M. Sisbelle est resté affecté à l'Afrique occi- 
dentale française; 


2o M. Trelis (Germain), ingénieur hors classe 
des mines des colonies, a été nommé au 
grade d'ingénieur principal de 4% classe, 
4er échelon, des mines des colonies, pour 
<ompler du 5 juillet 1948. 

Dans ce grade, il lui a été attribué un 
rappel d'anciennelé pour services mililaires 
de 1 an 11 mois 7 jours. 

Il a été constaté l'avancement automatique 
de M. Trelis au 2° échelon du grade d’ingé- 
nienr principal de 4° classe des mines des 
colanies, pour compter du 28 juillet 1948 
{rappels pour services mililaires épuisés). 

Au titre du dernier alinéa de l'article 21 
du décret du 41 juület 1945, M. Trelis a con- 
servé, à titre personnel, le bénéfice de a 
solde de son ancien grade d'ingénieur hors 
classe jusqu'à ce qu'il ait obtenu, par avan- 
cement, une solde supérieure. 

M. Trelis est resté aflecté au département, 


— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 juillet 1948, au titre des 


| dispositions transitoires prévues à l'article 48 
| du décret du 15 juillet 1941, M. Roure (Jean), 


ingénieur adjoint contractuel des mines en 
Afrique occidentale française, est intégré dans 
le cadre général des mines des colonies, au 
grade d'ingénieur adjoint de 2e classe, pour 
compter du janvier 


Travaux publics des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 17 juillet 198, au titre des 
dispositions transitoires de l'article 43 du dé- 
cret du 11 juillet 1915, M. Leolin (Casimir), 
adjoint technique des ponts et chaussées, en 
service détaché en Afrique occidentale fran- 
çaise, est classé dans le cadre général des tra- 
vaux publics des colonies, au grade d'ingé- 


| nieur adjoint de 4e classe, à titre temporaire, 


pour compter du 31 mai 1947. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 juillet 1918, au titre des 
dispositions transiloires prévues à l'article 48 
du décret du 15 juillet 191%, M. Dumont (Jac- 
ques), ingénieur adjoint contractuel des tra- 
vaux publics en Æfrique occidentale française, 
est intégré dans le cadre général des travaux 
publics des colonies, au grade d'ingénieur ad- 
joint de {re classe, pour compter du {+ jan- 
vier 1918. 

M. Dumont reste affecté à l'Afrique occiden- 
lale française. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 juillet 1948, au titre des dis- 
DURS de l'article 24 du décret du 15 juil- 
et 19%4, les ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat, détachés dans le cadre général des tra- 
vaux publics et dont les noms suivent, sont 
reclassés rétroactivement, dans les conditions 
ci-après, dans le cadre général des travaux pu- 
blics des colonies, tant au point de vue de 
l'ancienneté que de la solde: 

M. Marquetty (Albert), classé au grade d'in- 
génieur de {re classe des travaux publics des 
colonies, pour compter du {er janvier 1947, est 
reclassé au mêrne grade, pour compter du 
der juillet 1919. 

M. Babel (Ernest}, classé au grade d’ingé- 
nieur de 3° classe des travaux publics des co- 
lonies, pour compter du 16 novembre 1947, 
avec ancienneté civile conservée de 3 ans 
à mois 15 jours, est reclassé au grade d’ingé- 
nicur de % clasce des travaux publies des co- 
lonies, pour compter du 4° janvier 148, avec 
ancienneté civile épuisée. 

M. Bernard (Georges), classé au grade d’in- 
génieur de % ciasse des travaux publics des 
colonies, pour compter du 1er janvier 1947, est 
reclassé au même gradc, pour compter du 
1er juillet 1916. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 juillet 1918, les ingénieurs 
adipints dont les noms suivent, du cadre gé- 
néral des travaux publies des colonies, sont 
reclassés rétroactivement danus ce cadre gé- 
néral, dans les condilions suivantes, tant au 
point de vue de l'ancienneté que de la solde: 


M. Planchette (Albert), ingénieur adjoint de 
90 classe, est reclassé au grade d'ingénieur ad- 
joint de fre classe, pour compter Qu 1e juillet 
1916, avec rappels pour services militaires con- 
servés de 1 an 6 mois. 

IN est promu au grade d'ingénieur de 
4e classe pour compter du fer juillet 1918, avec 
rappels pour services militaires conservés de 
1 an 6 mois. 


M. Dessel (Henri), ingénieur adjoint de 
3e classe, est reclassé au grade d'ingénieur ad- 
joint de 2° classe pour compiler du 1° juillet 
1916, avec rappels pour services militaires 
conservés de 5 mois 18 jours. 

Il est promu à la {re classe du grade d’ingé- 
nieur adjoint pour corgpter du {+ décembre 
498, avec rappels pour services rnililaires 
conservés de 5 mois 18 jours. 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 juillet 1918, en application 
de l'article 49 du décret du 15 juillet 1944, 
M. Tuilier (André), ingénieur de 3% classe du 
Cadre lecal des travaux publics de l'Indochine, 
est intégré dans le cadre général des travaux 
publics des colonies, au grade d'ingénieur ad- 
Joint de 1re classe, pour compter du 1er juillet 
1917, au point de vue de l'ancienneté et pour 
compter de la date du prüsent arrêté au poing 
de vue de la solde. 


© 


Travaux publics, mines 
et techniques industrielles des colonies, 


Par arrêté du ministre de la France d'outré 
mer en date du 17 juillet 198, sont promus 
rétroactivement dans le cadre général des tra- 
vaux publics, des mines et des techniques 
indus{rielles des colonies, pour compter des 
dates indiquées ci-après : 


À. — TRAVAUX PUBLIGS 
A la ire classe du grade d'ingénieur principal, 
(Pour compter du 1er janvier 1948.) 
M, Le Ky Huong. 
A la 3° classe du grade d'ingénieur principal, 
(Pour compter du {+ janvier 1948), 
M. Carlotti (Pierre). 
Au % échelon du grade d'ingénieur 
de % classe. 
(Avancement automatique.) 


(Pour compter du 31 décembre 1947. 
M. Baillieau (Philibert). 


Au grade d'ingénieur principal de 4° classe, 
1er échelon, à titre temporaire. 
(Pour compter du 931 mai 1947.) 

MM. Barrard (Raoul), Witkowski (Claude 
A la hors-classe du grade d'ingénieur. 
(Pour compter du 1er janvier 1948.) 

M. Franck (Henri) (rappel pour servtes 

militaires conservés: 1 an 6 mois). 
A la > 
(Pour compter du {er janvier 1948.X 
M. Witkowski (Claude). 
(Pour compter du {+ juillet 1948.) 


M. Coll (Pierre) (rappel pour services ei 
litaires conservés : 5 1mois 2% jours). 


classe du grade d'ingénieur, 


A la 3» classe du grade d'ingénieur, 
(Pour compter du der janvier 1948.) 


M. Aubry (Georges). 
Au grade d'ingénieur de 4 classe. 
(Pour compter du {°° juillet 1948.) 

M. Cabit (Hyacinthe). 

A la 2% classe du grade d'ingénicur adjoleh 

(Pour compter du {4° jui!let 1948.) 

M. Maugée (Albert). 

A la classe du grade d'ingénieur adjotn& 

(Avancement autornatique.) 


(Pour compter du 31 décembre 1945.} 
M. Grad (Raymond) (rappels pour serviéeé 
militaires conservés : 1 an 4 mois 21 jours), 
(Pour compter du {er avril 1916.) 
M. Do (Abdon) (rappels pour services mi 
iaires épuisés). 
(Pour compter du 31 décembre 1M7.} 
M. Cecina (Fernand). 
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B, — MINES 
A la 4re classe du grade d'iñigénieur. 
(Pour compter du 1° janvier 1948.) 
MM. Jalaguier (Louis), Rouquette (Georgce). 
C. — TECHNIQUES INDUSTRIELLES 
La tro classe du grade d'ingénieur en chef. 


(Pour compter du 1er janvier 1948.) 
MM. Kleinpeter (Roger), Mercier (André), 
Adam (Pierre). 
du © échelon du grade d'ingénieur principal 
de 4° classe. 
automatique.) 


ermbre 


(Avancement 
(Pour compter du 21 dé 
M. Istbey (Jean). 


A la hors-classe 


1947.) 


du grade d'rigénieur. 
(Pour compter du 1e juilte 1948.) 

(Maxime-Charles). 

A la 
(Pour compter du 4er juillet 1948.) 

MM. Iuber (Pierre), Mazeau (Louis). 


A la % classe du grade d'ingénieur. 


haux 


tro classe du grade d'ingénieur. 


(Pour compter du {er janvier 1948.) 
M. Poyet (Robert). 


Par arrèté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 juillet 1948, sont inscrits 
au tab'eau d'avancement complémentaire de 
l'année 1918 du personnel du cadre général 
des travaux publics, des mines et des tech- 
aiques industrielles : 


A. — TRAVAUX PUBLICS 


Pour la hors-classe du grade d'ingénieur 
en che]. 


MM. Longeaux (Arthur), Lanienois (Roger), 
Bngénieurs en chef de {re classe. 


Pour la 1e classe du grade d'ingénieur 
en chef. 
(André), de 


chef 


M. Juzau 
classe. 


ingénieur en 


Pour le grade d'ingénieur en chef de 2e classe. 


MM. Dewavrin (Pierre), Collet de Cantelou 
KJean), ingénieurs principaux de fre classe. 

M. Corberand (Charles), ingénieur principal 
hors classe. 

M. Vernisse 
classe, 


(Jean), ingénieur principal de 
Pour la hors-classe du grade d'ingénieur 
principal. 


M. du Rouchet 
de classe. 


ingénieur principal 


(Jean) 


{re classe du grade d'ingénieur 
principal. 


Pour la 


MM. Gruot (Jacques), Michel (Jacques), 
Rousselin (Michel), Millier (Jean), ingénieurs 
principaux de 2° classe, 

Pour la {re classe du grade 

principal. 


d'ingénicur 


MM. Pabouard (Camille), Estas:sy 
bngénieurs pfincipaux de 3° classe. 


(Yves), 


Pour la 3° classe du grade d'ingénieur 
principal. 


MM. Frejaques (Jean), Beau (Jean), Surleau 
Raymond), ingénieurs principaux de 4e classe, 
échelon. 


Pour la hors-classe du grade d'ingénieur. 


MM. Garat (Georges), Puvilland (Louis), 
Lota (Roger), Nikitenko (Gleb), Delcros 
(Rémy), Villaret (Maurice), Amalric (Marcel), 
ingénieurs de 1re classe. 

M. Allibert (Claude), ingénieur de {re classe, 
ingénieur principal de 4e classe à titre tempo- 
raire. 


Pour la ire classe du grade d'ingénieur. 

MM. Martin (Louis), Gotteland (Joseph), in- 
génieurs de 2e classe. 

Pour la 2 classe du grade d'ingénieur. 

MM. Soula (Marcel), Barjou (Gcorges), Hi- 


bon (Guy), Sylvain (Raymond), ingénieurs de 
3e classe. 


Pour la 3° classe du grade d'ingénieur. 


MM. Lebreton (Paul), Clement (Lucien) 
Leleu (Maurice), Bosse (Marcel), Deforel 
(Pierre), ingénieurs de 4e classe. 


Pour le grade d'ingénieur de 4e classe. 
MM. Sonnier (Joseph), Jean-Marie (Emma- 


_nuel), Rivassou (Albert), Ferraty {François}, 


ingénieurs adjoints de 1re classe. 


Pour la {re classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Franceschetti {Louis), ingénieur adjoint 
de 2 classe. 


Pour la 2e classe du grade d'adjoint 
technique principal. 


M. Wehrle (Camille), adjoint technique prin- 
cipal de 3e classe. 


Pour la ire classe du grade d'ingénieur 
principal. 


M. Rerolle (Edouard), ingén!eur principal de 
2e classe. 


Pour la hors-classe du grade d'ingénicur. 


M. Toussaint (Benoît), ingénieur de fre 
classe. 

M. Dumazet (Octave), ingénieur de 1re classe, 
ingénieur principal de 4e <iasse à titre tem- 


poraire. 
Pour la ire classe du grade d'ingénieur. 


M. Lochet (Charles), ingénieur de 2 classe. 


M. Villa (Frédéric), ingénieur de 2 classe, 
ingénieur principal de 4° classe à titre tempo- 
raire. 


Pour la 3° classe du grade d'ingénieur. 
M. Nicault (Jean), ingénieur de 4e classe. 


Pour le grade d'ingénieur de 4% classe. 
M. Degout (David), ingénieur adjoint de 1re 
classe. 
Pour la 4° classe du grade d'ingénieur adjoint. 


MM. Loyez (Roger), Goudard (Roger), Rou- 
chon (Louis), Seulin (Martin), Fabre (Bernard), 
ingénieurs adjoints de 2° classe. 


Pour la 2° classe du grade d'ingénieur 
adjoint. 
M Ventalon (Henri), ingénieur adjoint de 
Je classe. 
— 


Pour la 3° classe du grade d'ingénieur 
principal. 


M. Rose (Paul), ingénieur principal de 4e 
classe, 2 échelon, 


TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


Poür la hors-classe du grade d'ingénieur. 


M. Rordorf (Albert), ingénieur de {re classe. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en date du 17 juillet 1948, sont promus 
dans le cadre général des travaux publics, des 
mines et des techniques industrielles des eo- 
lonies, pour compter des dates indiquées et 
après, tant du point de vue de l'ancienneté 
que de la solde: 


A, — TRAVAUX PUBLICS 
A la hors-classe du grade d'ingénieur en che, 
(Pour compter du {er juillet 4949.) 
M. Longeaux (Arthur). 


(Pour compter du 1e décembre 1918.) 
M. Lantenois (Roger). 


A la fre classe du grad: d'ingénieur en che}, 


(Pour compter du 1e juillet 1948.) 
M. Juzcau (André). 


A la hors-classe du grade d'ingénieur 
principal. 


(Pour compter du {er juillet 1948) 
M. du Rouchet (Jean). 


À la {re classe du grade d'ingénieur principal, 


(Pour compter du {er juillet 1948) 


Gruot (Jacques), {ancienneté civiie épui- 


Michel (Jacques), {fanclenneté civiie épuh 


(Pour compter du 4er octobre 1948.) 
MM. Rousselin (Michel), Miller (Jean). 


A la 2 classe du grade d'ingénieur principai. 


(Pour compter du 4° octobre 1918.) 
M. Babouaud (Camille). 


M. Estassy (Yves), rappel pour services mk 
litaires conservés: 3 mois 2 jours). 


A la 3° classe du grade d'ingénieur principat, 
(Pour compter du {er octobre 1948.) 
M. Frejaques (Jean). 


(Pour compter du {+ novembre 1934.) 
MM. Beau (Jean), Surleau (Raymond). 


A la hors-classe du grade d'ingénieur. 


(Pour compter du ier juillet 1918.) 

MM. Garat (Georges), Puvilland {Louis} 
Lota {Rog-r), Nikitenko 
(Pour compter du {er octobre 198.) 
MM. Deïcros (Rémy), Villaret (Maurice), 


(Pour compter du 17 décembre 1946.) 
M. Amalric (Marcel), rappel pour service# 


mMililaires conservés: 3 mis 19 jours). 


M. Allibert (Claude) (rappel pour services 
Militaires conservés: 1 mois 12 jours). 


A la ire classe du grade d'ingénieur. 


(Pour compter du 1er juillet 198.) 
Martin (Louis) (ancienneté civile éput- 
sée). 


M. Golteland (Joseph) (rappel pour servkes 
militaires conservés: 8 mois 20 jours). 


A la 2 classe du grade d'ingénieur. 


(Pour compter du {er octobre 1938.) 


MM Soula (Marcel), Barjou (Georges), Hibon 
(Guy). 

M. £ylvain (Raymond) (rappel pour ser- 
vices militaires conservés: 2 mois 19 jaurs). 


errs6? 
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À la 3 classe du grade d'ingénieur. 


(Pour compter du {er fulllet 4948.) 


“M. Lebreton (Paul) (rappel pour services 
gmäitaires conservés: 4 mois 15 jours), 


M, Clement (Lucien). 
(Pour compter du 4er octobre 1948.) 
MM. Leleu (Maurice), Bosse (Marcel), 
(Pour compter Cu 1° décembre 1948.) 
M. Deforel (Pierre). 


A1 grade d'ingénieur de 4° classe, 
(Pour compter du 4° juillet 1918.) 

M. Sonnier (Joseph). 
(Pour compter du {er octobre 1918.) 

Jean-Marlo (Emmanuel), Rivassou (Al- 


(Pour compter Qu 1° décembre 4%M8.) 
M. Ferraty (Francois) (rappel pour services 


cmiktaires conservés: 2 jours), 
& le 4 classe du grade d'ingénieur adjoint. 


(Pour compter du 1er octobre 4918.) 
M, Franceschettl (Louis). 
A la 2e classe du grade d'adjoint 
technique principal. 
(Pour compter du {er août 1918.) 
M. Wehrle (Camille). 


B. — Mines 
le {re classe du grade d'ingénieur princt#al. 


(Pour compter du {er juillet 4948.) 
A Rerolle (Edouard) (ancienneté civile 


sée). 
A la hors-classe du grade d'ingénieur. 


(Pour compter du {er juillet 4948.) 


“M. Toussaint (Benoît) (rappel pour services 
militaires conservés: 27 jours). 
M. (Octave) (ancienneté civile 
e). 


A la ire classe du grade d'ingénieur. 


(Pour compter du 1er juillet 1948.) 


M. Loche! (Charics) (rappel pour services 
tilitaires conservés: 1 mois 10 jours). 


M, Villa (Frédéric). 
A la-3 classe du grade d'ingénieur, 
(Pour compter du 1e août 1948.) 
M. Nicault (Jean), 
Au grade d'ingénieur de 4° classe, 


(Pour compter du {er julllet 19:8.) 
M. Degout (David) (rappel pour sexvices mi- 


litatres conservés: 4 mois % jours). 
À ba 1" classe du grade d'ingénieur adjoint. 


(Pour compter du 4° juillet 1948.) 


M, Loyez (Roger) (rappel pes services mi- 
conservés: 8 mois 10 jours). 


(Pour compter du 15 juillet 4946.) 
MM. GouGard (Roger), Rouchon (Louis). 
(Pour compter du 4er octobre 1916.) 
MM. Seulin (Martin), .Fabre (Bernard), 
A la > classe du grade d'ingénieur adjoint. 


(Pour compter du 49 juillet 1948.) 
M. Ventaion (Henri). 


C. — TECHNIQUES INDUSTRIELLES 
A la 3° classe du grade d'ingénieur principal. 
(Pour compter du 1° décembre 4918.) 
M. Rose (Paul), 
A la hors-classe du grade d'ingénieur. 


(Pour compter du {°° décembre 1948.) 
M. Rordor! (Albert). 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Conseil de perfectionnement de l'association 
pour la formation rationnelle de la main- 
d'œuvre, 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale 


Arrête : 

Art. fer, — I] est institué auprès de l'asso- 
ciation pour la formation rationnelle de la 
main-d'œuvre un conseil de perfectionnement 
ainsi composé : 

MM. 

Le directeur de la main-d'œuvre, représentant 
le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale. 

Le directeur du travail. 

Wallon, professeur au Collège de France. 

Pierron, professeur au Collège de France. 

Le professeur Baudoin, membre de l'académie 
de médecine. 

Le professeur Terroine, du centre nalional de 
da recherche scientifique. 

Le professeur Bugnart, directeur de l'institut 

- national d'hygiène. 

Bonnardel. directeur à l'école pradque des 
hautes études. 

Fessard, directeur à l’école pratique des hau- 
tes études. 

Le docteur Benard, professeur à la faculté de 
médecine de Paris. 

Le docteur Cachera, professeur à la faculté 
de médecine de Paris, 

Le docteur Soula, professeur à la faculté de 
médecine de Toulouse, 

Le docteur Bouvrain, médecin des hôpitaux. 

Philippe Serre, avocat, ancien ministre. 

Jouhaux, président du Conseil économique. 

Lanfry, président de la fédération nationale 
du bâtiment et des activités annexes, 

Ragey, directeur du conservatoire national 
des arts et métiers. 


Le présidént du conseil d'administration de | 


l'association pour la formation rationnelle 
de la main-d'œuvre, 

Le président du conseil d'administration de 
l'association pour la formation profession- 
nelle de la main-d'œuvre du bâtiment, 

Le président du conseil d'administration de 
l'association pour la formation profession- 
nelle de la métallurgie, 


Art. 2. — Le cônsell élit chaque année, lors 
de sa première réunion, un président, un vice- 
président et un secrétaire. 

Il se réunit sur convocation de son prési- 


dent. 
Ses délibérations font l'objet de procès-ver- 
baux. 


Art, 3. — Le conseil donne son avis sur 
toutes les questions d'ordre techniqué, scien 
tifique et pédagogique ayant trait à l’élabora- 
tion et à l'application des méthodes de for- 
malion professionnelic accélérée et de sélec- 
tion de la main-d'œuvre, à la formation tech- 
nique et pédagogique des moniteurs des cen- 
tres et des sélectionneurs et, d'une façon gé- 


néralke, à l’adaplation de l'homme au traval, 


qui lui sant soumises par le ministre du tra- 
va et de la sécurité sociale et par l'asso- 
ciation. 
Art. 4. — Le directeur de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1948. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisalion} 
Le directeur du cabinet, 
SAMSON, 


© +- 


Coëefficients de ventiiation des cotisations 
d'accidents du travail du régime de sécu 
rité sociale dans lés mines versées dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, - 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 

Vu le décret du 27 novembre 196 portant 
organisation de la sécurité sociale dans les 
mines, et notamment l'article 63; 

Vu le décret ne 47-2100 du 22 octobre 1947, 
et notamment l'article 60, 


Arrête : 

Art. 4er, — Les cotisations afférentes aux 
risques accidents du travail et maladies pro- 
fessionnelles encaissées postérieurement au 
31 décembre 1917 dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle sont 
ventilées comme suit entre les différents 
organismes de sécurité sociale dans les 


mines : p 108 
Sociétés de secours minières: — 
Gestion des risques........,....,. 40 
Action sanitaire et sociale....,.,.,.,. 1 
— — 

Union régionale: 

Gestion des risques......... © 
Action sanitaire el sociale... 3 
—— 


Caisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines: 

Fonds de compensalion et de garantie 
pour l'assurance contre les acci- 
dents du travail et les maladies 

Fonds d'action sanitaire et sociale et 
de prévention des accidents du tra- 
vail et des maladies professionnelles 2 


Art, 2. — Les cotisations versées pour le 
personnel des exploitations minières et assi 
inilées autorisées à assurer elles-mimes 
dans les conditions de l'article 11 du décrek 
du 27 novembre 1916, le service des presta- 
ons d'incapacilé temporaire sont ventilées 
conformément aux coefficients ci-dessous in- 
diqués : p. 10@ 
Union régionale : 

Gestion des risques......... CT 

Action sanitiaire et sociale.........., 


Caisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines: 

Fonds de compensation et de garantie 
pour l'assurance contre les acci- 
dents du travail et les maladies pro- 

Fonds d'action sanitaire et sociale et 
prévention contre les accidents du 
travail et les maladies profession- 


Art. 3. — Le maître des requêtes ou consch 
d'Etat, directeur général de la sécurité s0- 
ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1918. 

Pour le ministre et par autorisations 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Autorisation pour la ville du Mans à renoncer 
à son organisation s£èciale en matière 


d'assistance médicale gratuite. 


Par arrêté en date du 27 fullet 1938, la 
ville du Mans (Sarthe) est autorisée à 
ponc£r à l'organisation spas iale en matlière 
d'assistance médicale graluite qui lui avait 


été accordée par application de l'àrüce % 
ée la loi du 15 juillet 


Le 


Liste des médicaments 
de prescription courante, 


Rectifcatif au Journal officiel du 2 Juillet 

Page 7448, 2e colonne, 52e ligne, au licu de: 
« », lire : 
CO- 


e »; 
honne, jigne, au leu de: « Comprimés de 
dile-diphésatine-hexamine », lire: « Compri- 
de bilce-diphésaline ». 

Page 7119, volonne, 62e ligne et suivantes, 
au lieu de: « A répartir en ampoules de 
8 em° et 10 cm*, Cnaque ampoule de 
8 em renferme 5 mg ou 200.000 U, I. de 
vilamine D. Chaque ampoule de 3 cm* ren- 
ferme 5 15 ing où 600.000 U, de vita- 
mine D, », lire: « A répartir en ampoules de 
do cm, Chaque ampoule de 10 cm renferme 


le 


de 


8 où 200.000 U. I. de vitamine D, ». 
— © 


Administration centrale. 


Par arrêié en date du 49 juillet 1%48, Mme 
Bruntz (Jeanne), agent supérieur de 3% classe 
à l'administration centrale, a été placée, sur 
sa demande, en posilion de congé, à eompter 
du 2 juin 1M8, par application des dispo- 
giens de l'article G de la loi du 3 septembre 


+ + 


Hôpitaux et hospices publics. 


Par arrété en date du 12 juillet 148, est 
Re la décision prise aux termes de 
l'arlièle 1er de du 41 octobre 1946, 
en tant qu'il porte inscription de M, Lape- 
foule sur la liste d'apliture aux fonctions de 
directeur d'hôpilaux et hospices encres en 
qualité de directeur économe de l'hôpital-hos- 
pice de Saint-Amand (Cher). 

L'intéressé est inscrit sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de directeur d'hôpitaux et hos- 
pices publics, en qualité de directeur de l'hô- 
pi'ud-hospice de Saint-Amand, 


Ministère de ja justice. 


Interdiction temporaire de fonctions. 


D'un jugement rendu le 6 juille! 198 par le 
tribunal de première instance d'Aix-en-Pro- 
vence, appert que l'exercice de ses fonc- 
tions a été interdit temporairement à Me Qui- 
lici (François), huissier près le tribunal civil 
d'Aix, en résidence à Salon (Bouches-du- 
Rhône). 


© 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 


Ordre du jour du mardi 3 août 1948. 


! A neuf heures trente. — {re SÉAME PUBLIQUE 


Suite de Ja discuss'on du projet de loi et 
des lettres rectificatives au projet de loi por- 
tant aménagement, dans le cadre du budget 
générai pour l'exercice 1948, des dotations de 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948 
au fftre du budget orjinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) (nos 39027, 3657, 4016, 4749. 
M. Charles Barangé, rapporteur général) : 


Education nationale (suite); 
Anciens 


“ombattants: 
Axlicles du 


nint 
projet de loi. 


A seize heures. — 2e SHiNCE PUMLIQUE 


Suite de la discussion des affaires ipscrites 
à l'ordre du jour de la première séance. 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites 
à j'ordre du jour de la première séance. 


Séances du mardi 3 août 1948. 


Des billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour là journée comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Coffin, jusques et y 
compris M. Cristofol. 


Tribunes. — Depuis M. Theetten, jusques et 
y compris M. Tourtaud. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 3 août 1948. 


Ne 1046. — Rapport, par M. Charles Barangé, 
au nom ds la commission des finances, 
sur la lettre reclificative ne 4S-A au 

rojet de loi portant aménagement dans 
e cadre Cu budget général pour l’exer- 


cice 1918 des datatjons de exercice 
1917 reconduites à lexercice 1958. au 
titre du budget ordinaire (services 


eivils) et des budgets annexes (déprn- 
ses ordinaires civiles) (I. Articles 
de loi). 


No 5119 (1). — Rapport, par M. Emile-Louis 
Lambert, au nom de la commission 
chargée d'examiner une demande en 
autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée. 


No 5121. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux (renÿfoyé à 
Ja commission de la production indus- 
trielle). 


Ne 5123. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur Ja pro- 
posilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à attribuer aux élè- 
ves des écoles normales supérieures le 
traitement afférent à la condition de 


fonctionnaire stagiatre (renvoyé à la 
commission de l'éducation nationæle). 


No 5125. — Avis transmis par M. Ie présijr1g 
du Conseil de la République sur Ja no 
position de lai, adoptée par l'Assernl 
nationale, à la dissolution d'or. 
vanismes professionnels et organisation, 
pour là période transitoire de la rérar- 
lHition des produits industriels (renvoyé 
à la commission des affaires économi. 
ques). 


Ne 512% Avis transmis par M. Je pré-ilent 
du Conseil de la République sur la n 
position de loi, adoptée par lAssembhea 
nationale, tendant à proroger d’un an la 
délai prévu pour la revision et Ja ré:i. 
liation exeeptionnekles de ceriains cr 
trats passfs par les collectivités jocaleg 
(renvoyé à la commission de l'inté. 
rieur). 


No Proposition de loi de M. Terrenoira 
relative à Ja limile d'âge des maitres 
tailleurs et cordonniers des traunes 6). 
laniales (renvoyée À Ia commises on de 
la défense nationale). 


le 


(1\ Le tirage de ce document est limité ax 
besoins de Mmes et MM. les députés el «3 
services de l'Assemblée nationale. 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance dun 2 août 1948, l'Assemil'e 
nationale a 


fo M. Charlot (Jean), membre de la come 
mission des finances, em remplacement de 
M. Rarnadier; 

Godin, membre de Ja comimss on 
de Ja recanstruclion et des dommages de 
guerre, en remplacement de M. Queuille; 

30 M. Fonlupt-Esperaber, membre titulaire 
de la commission de la réforme administra- 
tive, en remplacement de Mine Peyroies; 

Mnre Pevyrolles, memtbre suppléant! de a 
commission de la réforine administrative, en 
remplacement de M. Fonlupt-Esperaber. 


Commission de l'intérieur, 


Séance du lundi 2 août 1948. 


Présents. — Benchennouf, Cartier (Giberty 
{(Seinc-et-Oise), Cordonnier, Crisiofol, Bemue 
sois, IHaibout, Pelit (Albert) (Seine). 

Suppléants. — Mmes Francine Lefebvre às 
M. Bouretj, Lempnereur (de M. Jaquet,, 
MM. Bonnèt (de M. Fagon), Martineau (do 
M. Fonlupt-Esperaber), Poirot (de M. Badiou, 
Pouyet (de M. Rabier). 


Convocations de commissions 


La commission des affaires économiques <g 
réunira le mercredi 4 août 1918, à dix heure 
(local de la commission n° 263) : 

J_ — Suite de la discussion du rapport do 
M. Mauroux sur: {0 le de Joi (no 1995) 
portant organisation de la répartition des 

roduits industrieis: 2° les propositions de 
oi (u° 3699) de MM. Mauroux et Catrice et 
(ne 3812) de MM. Pairault et Walker, con£eil- 
lers de la République, tendant à l'orzanisa- 
de la répartition des produits industriels, 


II. — Discussion du "re our «vis de 
M. Palewski sur le projet de loi (n° 2977} ten- 
dant à modifier la loi n° 46-860 du 30 avril 
1916 portant création d'un fonds d'investisse- 
ment pour le développement économique et 
social des territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer et portant autorisation 
de dépenses et onverlure de crédits au titre 
du budget général pour l'exercice 4948, 

HI. — Discussion du rapport de M. Foim- 
bœuf sur la proposition de loi (n° 4$) do 
M. Jean Cayeux tendant à reconnaître Ja 
commerciale et à organiser Son 
statut. 
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— Discussion du rapport de M. Poim- 
pœuf sur la proposition de loi (n° 467%8) de 
M. Jean Cayeux tendant à accorder aux so- 
ciétés coopératives de commerçants un délai 
pour l'accomplissement des formalités pré- 
vues par la loi du 10 septembre 1947 portant 
g'atut de la coopération. 


La commission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 4 août 1%48, à dix heures 
(local du 8e bureau) : 

Questions diverses. 


La commission de l’agriculture se réunira 
le mercredi 4 août 1918, à neuf heures trente 
et à quatorze heures trente (local de la cotm- 
n° 232): 

A neuf heures trente. 

J, — Nomination de rapporteurs pour: 

40 La proposition de résolution (n° 4910) 
de M. Delahoutre (contingent de carburant 
aux réparateurs de machines agricoles); 

20 La proposition de résolution {n° 5069) 
de M. Paumier (fonds nalional de moderni- 
sation et d'équipement) (pour avis seulo- 
nent). 

II, — Suite de l'examen du rapport de 
M. Olmi sur la proposition de résolrtion 
(ne 4101) de M. Hugues (travaux d'équipement 
rural). 

HI, — Suite de l'examen du rapport de 
M. Charpentier sur la proposition de lol 
(ne 4141) de M. Le Goff (sécurité sociale en 
agriculture). 

IV. — Suite de l'examen du rapport de 
M. Terpend sur le projet de loi (n° 4429) (mu- 
tualité agricole). 


A quatorze heures trente. 


Suite de l'examen de l'ordre du jour de la 
séance du matin. 


La commission de la défense nationale se 
réunira le mercredi 4 août 1918, à dix heures 
(local de la commission n° 213): 

I. — Nomination d’un rapporteur pour Ja 
proposilion de loi (n° 4®8) de M. Pierre Mon- 
tel tendant à fixer le statut des officiers de 
réserve de l'armée de terre. 


1, — Rapport de M, Arnal sur sa propo- 
sition de loi (no 3518) relative aux officiers 
d'administration et aux ingénieurs de la ma- 
rine. 

IT. — Rapport de M. Emile-Louis Lambert 
sur diverses propositions de loi concernant 
les réquisitions. 

IV, — Rapport de M. Michelet sur l'avis du 
Conseil de da République concernant le pro- 
jet de loi (ne 2359), adopté par l’Assemblée 
halionale, relatif aux conditions dans les. 
quelles les militaires dégagés des cadres peu- 
vent concourir pour la Légion d'honneur. 


La commission de l'éducation nationale se 
réunira le mercredi 4 août 1948, à quatorze 
heures trente (local de la commission 
n° 262): 

I. — Examen de l'avis du Conseil de la 
République sur la proposition de loi (no 4265) 
de M. Garaudy concernant les trailements des 
élèves des écoles normales supérieures. 


I. — Communication de M. Iamon, rap- 
porteur de la proposition de loi de M. Marty 
(no 50928) tendant à l’enseignement de Ja 
langue catalane. 

II, — Examen de l'avis de M. Binot sur 
les propositions de loi (nos 3740, 3900, 4301, 
4595, 4131 et 5058) tendant à organiser Ja 
sécurité sociale des étudiants. 

IV. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 4562) : transfert au Pan- 
bo des cendres de Jean Perrin et Paul Lan- 
gevin; 

La de résolution (n° 4944) de 
M. Frédéric-Dupont: attribution du bénéfice de 
l'article 23 du code général des impos!iions 
directes aux artistes; 


La proposition de résolution (n° 4972) de 
M. Cayol: bourses d'enseignement supérieur 
aux élèves des classes préparaloires aux 
grandes écoles; 

La proposition de Jo (ne 5071) de 
M. Vourc'h: enseignement de la langue bre- 
tonne. 

V, — Questions diverses. 


La commission de la famille, de [a popuia- 
tion et de la santé publique se réunira le 
mercredi 4 août 1948, à quatorze heures (1l0- 
cal de la commission n° 249): 

I. — Rapport de M. Cordonnier sur la pro- 
position de loi (n° 3130) de M. Edgar Faure 
relative à l'ouverture des débits de boissons. 

IH, — Rapport de M. Cordonnier sur les 
propositions de loi (nos 2563 et 2929) de 
MM. Denis €t Farine relalives aux étlablisse- 
ments de cure. 

II, — Avis de M. Gallet sur les propositions 
de loi (nos 3720 et 3751) de M. Lafay, conscii- 
ler de la République et de M. Gabelle, con- 
cernant les nom et prénoms de l'adopté en 
cas de légilimation adoptive. 

IV. — ‘Rapport de M. Guibert sur le projet 
de loi (n° 4024) tendant à réglementer la pu- 
blicité relative à l’apparcillage médical et chi- 
rurgical. 

V. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de législation 
se réunira le mercredi 4 août 1948, à quatorze 
heures trente (local de la commission ne 200) : 

L — Nomination de rapporteurs: 

Proposition de résolution (ne 498) de M. De- 
lachenal sur les locaux insuffisamment oc- 
cupés; 

Proposition de loi (no 4992) de M. Rar- 
doux: statut disciplinaire des grefflers, offi- 
ciers publics et ministériels; 

Proposition de loi (ne 4929) de M. R. 
Schmitt: extension de la loi du 29 décembre 
1934 sur l'acquisition de véhicules et trac- 
teurs automobiles; 

Avis du Conseil de Ja République (ne 5101) 
sur la proposition de loi relative à la prolon- 
gation des brevets d'invention, 

II, — Nomination de rapporieurs en rem- 
placement: 

4° De M. Tinaud, pour: 

Proposition de loi (ne 3020) de M. Louis 
Rollin: amnistie en faveur de @ertaines per- 
sonnes condamnées pour faits de collabora- 
tion; 

Proposition de loi (n° 5018) de M. de Moro- 
Giafferri tendant à accorder le dknélice de 
l’amnistie à certaines personnes; 

2e De M, Valentino, pour: 

Proposition do lol (ne 2855) do Mme De- 
grona: répression de la vente illicite de mar- 
chandises sur la voie publique. 


IH, — Suite du rapport de M. Delahoutre 
sur les propositions de loi et de résolution 
de MM. Meck, Minjoz, Bardoux, Frédéric-Du- 
pont, Viollette, Gosset, Henais, R. Guyot, Men- 
dès-France, tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, pensions et dettes (nos 313, 
1229, 2699, 2749, 2765, 3264, 4205, 2957, 4044, 
312). 

IV. — Rapport de M. Mabrut sur Ja - 
sition de résolution (ne 4840) de M. Det 
tendant à inviler le Gouvernement à déposer 
un projel de loi d’aranistie visant les grévistes 
et manifestants de Clermont-Ferrand <on- 
damnés à la suite des récents événements 
survenus dans celle ville. 


V. — Rapport de M. Mondon sur la proposl- 
tion de doi (n° 27%68) de M. Minjoz tendant à 
modifier l'ordonnance du 14 novembre 1944 
la réintégration de certains loca- 
aires. 


VI. — Rapport de M. Wasmer sur la propo- 
sitlon de loi (ne 2716} de M. Rincent tendant 
à modifier l'article 2 de la loi n° 47-109, du 
19 juin 1947 modiflant et complétant l'ordon- 
nance du 21 avr 195 relative à la nullilé des 


| actes de spollation accomplis par l'ennemi. 


VII — Rapport de M. Wasmer sur la prœ 
de doi (nue %8, de M. Meck relative 
à l'application de l'onionnance du 21 av 
sur spoliations 

VIII. — Rapport de M. Wasmer sur la pro- 
osilion de résolution (ne 1102} de M. Gautiez 


I } 
tendant à inviter je Gouvernement à proroges 


l'article 5 de l'ordonnance ne 45-621 du 
11 avrii {9% et l'article 10 de l'ordonnance 
n° 45-770 du 21 avril 1915 relatifs à la dévo- 
de certair biens 1! ibles récupérés 


Lea 1 
par l'Etat à la suite d'actes ac pillage et de 
spoliatlon comunis par s'occuparnt, 


IX, — Rapport de M, Minj 
tion de loi (ne 3734) tendant à imodltier l'ar 
ticleo 24 de la loi du 22 vent XI!, les 
articles 22 et % de l'acte dit )l » 2920) 
ü 26 Juan 1911 ifs à la d d 
cat 


X. — Rapport de M. Garet sur les proposl- 
tions do loi io de M. de Tinguy térmdant 


tnodiltier ceria conditions d'application de 
l'ondonnance du 2 novemi 1915 sur le sla- 
lut des huissiers (n° 2%2 2e 4e M. Bou- 
gra! tendant à  moditler ) 
ne 45-2592 du 2 novembre 19455 ri au 
statut li s1 (1 M 1 
Révillon tendant à modifier l'ordonnance 
no 45-292 du 2 novembre 195 relative au 
slatut des huissiers (n° 4660 

XIE — Rapport de M. Garet sur la proposi- 
tion de loi no 1713) de M. Edyur Faure Up 
primant la tentalive de conciliation dans 1e 
ulfaires du ressort des triburaux d'instance, 

XIL — Rapport de M. Delahoutre sur l'avis 


(ne 4071) émis par le Consoil de la République 
sur la proposition de loi tendant à moditier 
l'article 2 ae la loi du 27 février 1580 relalive 
à l'aliénation des valeurs mobilières apparte- 
nant aux mineurs el aux interdits ct à la 
conversion de ces mêmes valeurs en titres au 
porteur, et l'articlo 389 du code civil, 

XII. — Rapport de M. Minjoz sur la codi- 
flcation des textes relatifs aux pouvoirs pu- 
blics. 

XIV, — Rapport de M. Minjoz sur la propo- 
silion de loi (ue 1760; de M, Lapie el plu- 
sieurs de ses collègues tendant à l'interdic- 
tion des contrats de lournilures exclusives d@ 
bières et autres boissons intervenus entre 
producleurs ou distributeurs de bières et de 
boissons et propriétaires, localaires ou gérants 
de débits de boissons, 

XV. — Suite du rapport de M. Gallet sur 
la proposition de loi (u° 1#1%) de M, de Moro- 
Giafferri tendant à accorder un droit de repré- 
sentation aux enfants naturels reconnus dans 
la succession de leurs grands-parents norts 
ab intestat. 

XVI. — Rapport de M. Dorminjon sur !n pro- 
position de loi (n° 4670) tendant à ordonner 
ja transcription des actes de naissance des en- 
fants nés dans les malernilés sur les registres 
de l'élat civil du dorniciie des parents. 


XVII, — Rapport de M. Dominjon sur le pro- 
jet de loi (n° 269%) relatif aux modifications 
du nom palronymique et du prénom. 


XVII, — Rapport de M. Garet sur la propo- 
sition de loi (n° 1432) de M. Delahoutre ten- 
dant à établir le statut des traducteurs-jurés. 


XIX. — Rapport de M, Kriegel-Valrimont sur 
la proposition de loi (n° 1063) de Mine Braun 
tendant à affirmer la portée de l'ordonnance 
du 21 avril 1945 relative à la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'enneini ou sous 
son contrôle, 


XX, — Rapport de M. Mondon sur la propo- 
sition de loi (n° 517) de M. Kkuüehn tendant & 
déclarer applicables, dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
l'article 26 de la joi du 12 juillet 19%, à 
l'exception de l'alinéa 2, et les lois du 26 juiu 
1941 et du 21 octobre 1941 relatives à la re- 
présentation des justiciables devant les cours 
et les tribunaux. 


XXI, — Rapport de M. Silvandre sur: 1° le 
projet de loi (n° 4231) tendant à autoriscr la 
prorogation des sociétés arrivées à expiration 
vendant la durée des hostilités; 20 la proposi- 
ion de loi (ne 4076) de M. baurens relative 
à la prorogation des sociétés arrivées À leur 
terme statutaire qui, sg suite de faits de 
guerre, n'ont pu procéder k cette prorogation, 


? 
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XXII, — Suite du rapport de M. Péron sur 
Ja proposition de résolution (ne 4247) de 
M. Marty tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder À la mise au travail des condamnés 
pour faits de collaboration avec l'ennemi. 


La commission des moyens de communica- 
tions et du tourisme se réunira le mercrali 
& noût 1918, à seize heures (local de la com 
mission n° 211): 

Nomination d'un membre de la commission 
pour siéger à la commission spéciale chargée 
d'enquéter zur les motifs qui ont pu provo- 
quer l'accident du Cormoran. 


réunira 1e 


sion des pCcnsions Se 
tuercredi à août 1945, à quinzæ heures trente 
(local de Ja commission n° 

J, — Discussion des rapports: 

be M. Draveny sur la proposition de réso- 
fution (ne 83995) de M. Dagain tendant à 
appliquer à l’ensemble du territoire la loi du 

> juillet relative au des pen- 
si de l'Etat por mandat-carte postal ou 
par virement de compte; 

De M. Emile-Louis Lambert sur j'avis 
(ne 46) donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposilion de li, adoptée par 
l'Assembite nationale, tendant à définir le 
statut et les droits des déportés et internés 
pouit {ut 

JI, — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de lot (ne 4712) de M. Jullien 
Lendant à faire rembourser aux prisonniers 


de guerre les marks détenus par eux à leur 


retour de capüvité; 
La proposition de loi (n° 4869) de M. Tou- 
thord tendant à ouvrir de nouveaux délais 
veuves de militaires de carrière décédés 


tivité et ayant laissé périmer leurs droits 
à l'allocation complémentaire némunérant les 
services du mari (art. 76 de la loi du 30 dé- 
cembre 1928); 

La proposition de loi (ne 4917) de M. Albert 
Schmitt tendant à étendre le bénéfice de la 
Joi no 47-1572 du août 197 fixant les droits 
à pension des magistrats fonctionnaires et 
agents relevant du statut local d'Alsace et de 
Lorraine et de leurs ayants cause à toutes les 
catégories d'agents publics soumis à l'appli- 
calion de l'ordonnance du 27 juin 1944 rela- 
à l'épuralion administrative, 


La commission de la eg industrielle 
se réunira le mercredi 4 août 1948, à dix heu- 
local de la commission ne 264): 

— Nomination de rapporteurs: 


a) Pour Ja proposilion de lol (ne 5017) de 
M. Lecœur portant amélioration du régime de 
sécurilé sociale des ouvriers mineurs; 

b) Pour la proposition de résolution (n° 5090) 
de M. Poumadère tendant: 4° à suspendre 
l'augmen:ation des prix des carburants et 
revenir aux prix en vigueur au 30 ee 1948; 
bo à répartir aux prioritaires un contingent de 


carburant égal à celui distribué au cours du 
mois de juin 1948, 

1 Etude de la proposition de loi (nes 4594- 
692) de M, Louvel tendant à modifier cer- 


taines dispositions de la loi du 17 mai 1946, 
relalive À la nationalisation des combustibles 
minéraux, de relour du Conseil de la Répu- 
blique. 


FI. Rapport de M. Couston sur la proposl- 
tion de loi (ne 4578) tendant à sugmenter 
sans délai les attributions de charbon en 
faveur des foyers domestiques et à endre 
toutes dispositions en vue de rendre, dana les 
us brafs délais, la liberté de vente du char- 
à usages domestiques. 


1V. — Rapports de M. Krieger: 

a) Sur Ja prmposition de loi (ne 414@) ‘de 
M. Wasmer tendant au prétabliscement du 
régime hydraulique de ja région supérieure 
de jar d'Ajsace; 


ins 


b) Sur la proposition de lol (ne 3537) de 
M. Bouvier-O'Cottereau tendant à faire béné- 
flcier le Maroc et la Tunisie des facilités de 
financement accordées par les lois des 23 mars 
doit et 21 février 1912 aux entreprises fabri- 
quant les produits nécessaires aux besoins du 
pays. 

V. — Exposé de M. Peytel sur je problème 
de l'essenci 

VI. — Question de M. Bouvier-0'Cottereau 
au sujet de Ja caisse auton@ne de retraite 
des ouvriers mineurs. 

VE, — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
4 août 1948, à dix heures local de la com- 
mission ne 208): 

I, — Nomination d'un rapporteur pour avis 

ur la proposition de foi (no 4668) de 

Pierre Chevallier tendant à réglementer 
les droits des commerçants locataires d’im- 
meubles sinistrés par faits de guerre et dans 
lesquels ils exerçaient Jeurs professions; 

Il. — Avis, présenté par M. Lenormand, sur 
le projet de loi (no 4783) rc'atif à l'utilisation 
des fonds d'emprunts des groupements de si- 
nistrés; 

III, — Suite du rapport de M. Lareppe sur 
le projet de loi (no 2686) et la proposition 


de Joi (ne 3226) de M. Mondon concernant la 
nullité des actes de spohalion accomplis par 
l'ennemi; 


IV. — Rapport de M. Lenormand sur sa pro- 
position de résoiuiion (no 4594) tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les mesures 
propres à assurer la graluité des transports 
aux sinistrés réfugiés hors de leur lieu de 
travail; 


V. — Questions diverses. 


La commission des territoires d'outre-mer 
se réunira le mercredi 4 août 1945, à quinze 
heures {local de la commission ne 254): 


— Avis M Malbrant sur le projet 
de Jai (n° 1052, rapport ne 3822) portant 
cenéation du conseil supérieur de ka recherche 
scientifique et technique; 


— Avis d> M. Jean Guillon sur le nojet 
de loi {n° 4393) portant réforme du régime 
des pensions civiles et mililaiss et ouveriure 
de crédits pour la mise en applkation de cette 
réforine ; 


Il, — Suite de la discussion sur l'élection 
dce conseillers de la République; 

IV, — Nomination d’un rapnorteur pour avis 
pour le projet de loi (ne 4512) portant orgu- 
Anisation de l'aéronautique marchande. 


Additif à l'ordre du jour de la eéance que 
tiendra la commission de l'intérieur le mer- 
credi 4 août 1948, à seize heures {local de Ja 
commission ne 907) : 


J. — Echange de vues sur l'article 22 bis 
de la lettre rectilicative ne 48-A {ne 4749) au 
projet de doi (ne 3027) portant aménagement 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948; 


NH, — Eventuellement, rapport de M. Rorra 
sur l'avis {ne 5128) du Conseil de la Républi- 
que sur la proposition de loi (ne 4753) de 
M. Defferre relative à la revision excep!lon- 
nelle de certains rontrats passés par les col- 
lectivités locales. 


Réunion de commission du mardi 3 août 1948. 


Commission chargée d'enquêter sur les évé- 
nements survenus en France de 1933 À 1945, 
à vingt et une heures. — Local n° 249. 


£ à. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Anxég 1948 


Ordre du jour du mardi 3 août 1948, 


A dix heures, — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponse à M. le ministre de J'agr!. 
culture à la question orale suivante: 

M. Jayr expose à M, le ministre de l'agri 
culture que, malgré les promesses faites, le 
distribution de ficelle lieuse pour la rnoisson 
permet de constater qu’au moins un tiers 
parfois la moitié, du contingent proinis fai 
défaut dans certaines régions, ce qui occa- 
sionne le mécontentement et une réelle ax 
goisse; que, par contre, on trouve au marché 
noir de la ficelle à 4.200 F la pelote — trois 
fois le prix normal, approximativement — 
qu’il convient d’assurer d‘urgence une nou 
velle attribution de ficelle lieuse permettan) 
d'effectuer la moisson, d’enquêter sur la pro- 
venance des livraisons irrégulières et d'appli- 
quer les sanctions qui s'imposent; €t de. 
mande les mesures prises pour la mise à La 
disposition des cultivateurs des quantités ds 
ficelle lieuse nécessaire à la moisson. 


2. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, autorisant la ees- 
sion amiable à la société à responsabulité li- 
mitée des établissements Jacqueau-Berjon- 
neau de l'usine de Mocdieu, à Nonancourl 
(Eure) €t à Saint-Lubin-des-Joncherets (Euré-+ 
et-Loir)., (Nos 656 et 739, année 1948. — 
M. Monnet, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, 
per l’Assemblée nationale, abrogeant l'ordon. 
nence du 4e mars 1913 et modifiant celle 
du 19 mai 1943 relatives à la vente des pou- 
dres et explosifs de mine en Algérie. {Nos 624 
et 751, année 1948. — M. Rogier, rapporteur.) 


adopté 


4. — Discussion de la proposition de lot, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
refuser l’homologation de l’article ? de la 
décision votée par l'assemblée financière da 
l'Algérie au cours de sa session de décem- 
bre 1947-janvier 1948 et relative au coutrôle 
de l’émission des valeurs mobilières Algé- 
rie, (Nos 623 et 750, année 1948. — Mme De- 
vaud, rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi, cdopté 
par l'Assemblée natiônale, approuvant un ave- 
nant au cahier des charges de la concession 
du canal du Foulon (Aipes-Maritimes}, (Nes 
770, année 1948. — M. Dupic, rappor- 
eur. 


6 — Discussion du projet de Joi, adopté 
ar l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
‘ordonnance n° 45-2100 du 48 octobre 1%, 
modifiée par la loi ne 47-589 du 4 avril 1947, 
relative aux indemnités de fonctions des mem- 
bres du conseil général de la Seine. (Nos 796 
année 1948. — M, Trémintin, reppor- 
eur. 


A quinze heures, — 2 SfanCE PUBLIQUE 


Suite de Ia discussion du projet de !, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant mo- 
dification et codification de Ja législation re- 
lative aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des allocs- 
tions de logement. (Nos 609, 7146 et 767, annéo 
4948. — M. de Félice, rapporteur; et n° ‘ 
année 1918. — Avis de la commission du tri- 
vail et de la sécurité sociale. — Mme Devaud, 
rapporteur; et ne 777, année 1948. — Avis de 

commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. — M. Philippe Gerber, 
rapporteur; et n° , année 1948. — Avis do 
la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. — M. N.…., rappor- 
teur; et n° année 4949. — Avis de 1 
commission des finances. — M. Phillppe G&- 
bér, rapporteur.) 


| 3 Août 1918 


A vingt et une heures trente. 
3e SkANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion du projet de lot, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant mo- 
dification et codification de la Kgislation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et locataires 


ou occupants de locaux d'habitation ou à} 


TL — Nomination de rapporteurs pour les 
trois propositions de résolution de M. Anght- 
key relatives: 

a) Aux traités signés entro la France et les 

| chefs du Gabon et à la fixation des droits de 
| propriété des collectivités des autochtones du 


| Gabon (ne 743, année 1948); 


b) A l'affiliation de tout le personnel autoch- 


usage professionnei et instituant des alloca- | tone des T. O. M. à la caisse interroloniaie 


tions de logement. (Nos 609, 716 et 767, année 


4948. — M. de Félice, rapporteur; et n° si 
année 1948. — Avis do la commission du tra- 
vai! et de la sécurité sociale. — Mme Devaud, | LV 


rapporteur; et ne 777, année 1948. — Avis | 
de la commission de la reconstruction et des | 
dommages de guerre. — M. Philippe Gerber, ! 
rapporteur; et n° , année 1918. — Avis | 
de la commission de la famille, de la popur- | 


lation et de la santé publique. — M. N..., rap- | 


sorteur; €t n° , année 1948. — Avis ds ja | 
commission des finances, — M. Philippe uer- 
ber, ra;porieur.) 
Las biüiets portant la date dudit jour et va- | 
fables pour la journée comprennent: | 
der étage. — Depuis M. Saint-Cyr, jusques et | 
y compris M. Teyssandier. | 
Tribunes. — Depuis M. Jean-Marie Thomas ! 
jusques et y compris M. Bellon. | 
| 
! 


Liste des projets, proposilions ou rapports | 
mis en distribution ie mardi 3 août 1948, 


N° 759 (1). — Rapport de Mme Devaud sur la 
proposition de loi re'ative au contrôle de 
l'émission des valeurs mobilières en Al-| 
gérie. 

No 751 (1). — Rapport de M. Rogier sur le | 
projet de loi relatif à la vente des pou- 
dres et explosifs de mine en Algérie, 

N° 522 (1), — Rapport de M. Trémintin sur le 
projet de loi reialif aux indemnités de 
fonctions des membres du conseil gé- 
néral de la Seine. 

559, — Rapport de M, Charlet sur le projet 
de :oi modifiant la loi relative à l'orga- 
risation judiciaire. 

Ne 550, — Rapport de M. Charlet sur je projet 
de loi relatif à la prescription des obli- 
£alions entre commerçants. 


Ne 752. — Proposition de loi de M. Léo Hamon 
tendant à modifier l'acte dit loi de 
finances du #1 décembre 1942, 


No 775, — Proposition de résolution de M. Re- 
naison tendant à étendre disposilions 
du décret du 21 mars 19148 à tous les 
fonctionnaires en service à la Guade- 
loupe, la Martinique, ka Guyane et la 

* Réunion, 

(M) Nora, — Ce document a été mis à la dis- 
ilion de Mmes et MM. les conscillers de la 

Rérublique ie 3 août 1948. 


| 


Convocations de commissions. 


Réctificatif, 


La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique se réunira ke 
eudi 5 août 19%8, au lieu du mercredi 4 août 
948, même heure, même local, mêrne ordre 
du jour, 


La commission de la France d'outre-mer se 
réunira le mercredi 4 août 1948, à seize heures 
quarante-cinq (kocal ne 215): 


I. — Examen du rapport de M. Grassard 
sur la proposition de résolution {n° 715, an-° 
née 1918) de M. Durand-Reville, concernant le 
rétablissement de la liberté de vente de l'or 
dans les territoires d'outre-mer, et sur la pro- 
position de résolution (n° 492, année 1948), 
de M. Touré, concernant la régiementation 
des changes dans les territoires d'outre-mer, 


Il. — Examen du budget de la France d'ou- 
£re-mer. 


| Hhône, 


ae retraites (ne 135, inné 1913) 
c\ A droits de pro pri té 
autochtones de l'A. E. (ne 732, a 


ns divers 


territoriale des 
rte 198). 


r (administration 
communale, Algé- 
août 1918, à dix 


La commission de 
généraie, départementale et 
rie) se réunira le jewd 
heures (local n° 221 

I. — Examen des conclusions de MM: 

Boumendije!, rapporteur de la proposition de 
li (no 62%, année 1948), adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à l'hormologa- 
tion d'une d“ votée par l'assembiée 
financière de l'Algérie au cours de 8a Session 
de décembre 149%7-janvier 1938, portant inst- 
tation d'une caisse de 6- 


refuser 


retraites ct de pré 
voyance pour les membres des mahakmas et 
les aonns des justices de paix d'Algérie; 

Tahar, rapporteur de la proposition de réso- 
lution (no 542, année 1918), de M, Boumeond- 
jel, tendant à inviter le Gouvernement à ré- 
parer les torts matériels subis par les familles 
françaises et musulmanes lors des événe- 
ments du 8 mai 1945 et les jours suivants en 
Algérie; 

Dorey, rapporteur de la propos tion de réso- 
lution de M. Pinton (ne 668, année 1918), 
relative à l'indemnisation des sinistrés du 
{Sous réserve de la distribution du 
texte): ot de la proposition de loi (no 728, 
année 1948), tendant à fixer les drotlts à traite- 
nent des fonctionnaires suspendus de leurs 
fonctions pour activité antinationale et réin- 
tégrés dans leur emploi, 

II. — Nomination d'ur ur pour: 

La proposition de loi (ne 746, année 1948), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 


rapport 


| rendre applicable, dans les départements du 


Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
l'ordonnance ne 45-2707 du 2 novembre 4945, 
relative à la réglementation des marchés de 
communes, de syndicats de communes et 
des établissements communaux de bienfai- 
OU d'assistance 

IT. — Examen des chapitres du budget de 
l'intérieur, réservés lors de la précédente 
séance. 


Réunions de commissions 
du mardi 3 août 1948, 

Commission de l'agriculture, 
res trente, — Local no 214, 

Commission des finances, À dix heures. — 
Local de la commission. 

Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, à neut heu- 
res, — Local n° 202 

Commission du suffrage universel, du con- 
trôle constitutionnel, du règlement et des pen- 
sions, à dix heures. — Local ne 221. 


à quinze heu- 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Commission des affaires politiques 
et administratives, 


> séance du samedi 31 juillet 1948. 


Présents. — M'f. Alduy, Max André, Ar- 
nault, Mile Autissier, MM, Barbe, Fourcade, 
Laurent-Eynac, Mitterrand, Perelti (de), Piot, 
Fazac, Sarraul, Zinsou, 
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rcusés. — MM, d'Arboussier, Boluix-Basset, 
Roussenot, Cortinchi, Dadet, Dar'an, Delorme 


IX, Po- 
bac myaërde 
Suppléants, — Bidet (de M. Tétau), 
Dorrey (de M Cazel'es (dé M, 
Doumbia), Le Brun Kéris (de M. Juge). 


Lakhdari, Lechani, Mme Lefauche 
lycarpe, Soppo Priso, Vender 


MM 


Svivestre) 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 
Avis n° 237 de l'office des changes relatif 
relations fiancières entre la zone [r'an@ 


et l'Egypte. 


Rectificatit au Journal officiel du 7 Juillet 
1918: page 661%, 5° colonne, au Heu de: « La 
comprend, à l'exceplion de M 
Syrie et du Liban, les territoires énumeres 
dans l'avis n° 22 de l'office des changes 
relatif aux opérations Ge transferts entre la 
France et l'étranger, ainsi que le territoire 
de la Sarre », lire: « La zone franc ccummuend, 
à l'exccpti 1 de la Svrie, les territoires énu- 
mérés dans l'avis n° 2%" de l'office des chan- 
ges relalif aux opérations de transferts entre 

i que le tlerri- 
loire de a Sarre, Toulefois, l'accord susvisé 
du 9 juin 1%6 n'est pas applicable au Liban », 


Avis n° de 
au debloc d 
Unis, 


l'office des channes 
avoirs aux 


relatif 
Huis- 


Ainsi que l'ont indiqué. de précädents 
de l'office des changes (1!, 125 avoirs bloqués 
aux États-Unis du fait de la législation de 
guerre ne peuvent être débloqués par le dé- 
parlement américujn du Trésor que jusqu'au 
seplembre 19». 

Les avoirs cont le déblocage n'aura pas 
‘té prononcé à celte date seront séquestrés 
par les aulorilés judiciaires américaines, Bien 
que le régime auquel seront ensuile souris 
ces avoirs n'ait pas encore été exactement 
défini, il résulte des déclarations faites aux 
États-Unis par des autorités qualifiées que 
les biens demeurés bloqués seront présumés 
Ctre des biens ennernis et que c'est seulc- 
ment à Ja suile de procédures vraisermblabte- 
ment longues et compiquées comportant d'ail- 
leurs la certification par le Gouvernement 
français de la qualité non ennemie des 


àv13 


propriélaires que cette présomption pourra, 
dans certains cas, écartée, élam pré- 
cisé que les biens libérés dans <ces condi- 


tions pourront être remis aux gouvernements 
dont ressorlissent leurs propritiaires, 

Dans la mesure où des biens français se- 
raient ainsi placés (rès tardivement à la dis- 
position Ge l'éconcmie nationale, les sanc- 
tions prévues par la législation française des 
changes ne pourraient manquer d être apyii- 
quées aux propriétaires de ces biens, s'il 
apparaissait que volontairement ou par mégli 
gence, ils ne se sont pas conformés alx me- 
sures relatives au recensement Ges avoirs à 
l'étranger ainsi qu'à la réquisition de cerwins 
titres et avoirs liquides, 

Les personnes qui n'auraient pas fait dé- 
bbquer leurs biens aux Elats-Unis avant 
4er septembre 1918 risqueraient donc d'en 
être définitivement privées, soit du fait des 
mesures prises par les autorités américaines, 
soit du fait des sanctions édiclées par Ja Kgis- 
lation française, 

Aussi a-t-il été jugé utile de rappeler une 
dernière fois dans quelles conditions le débo- 
cage des avoirs français aux Etats-Unis peut 
encore intervenir. 


(1) Avis nos et 328 publiés au Journal 
officiel des 46 mai et 14 juillet 1948. 


| 
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Plusieurs procédures perme£ilent, scion 
gas, d'oblenir résultat, 

fe En règle générale et conformément aux 
contenues Gans l'avis n° 23 de 
l'office des chranges (Journal officiel du 2% sep- 
tembre 1917 (1), les avoirs français bloqués 
sont lib‘rés en appliralhn de la Hcence gt- 
nérale no 3 de la trésorerie américaine, dès 


que les d jtaires aux Etats-l'nis des avoirs 
bloqués ænt recu un <rlfKat délivré 
d'office 4 hang et altestant qu'il n'existe 
; avoirs d'intérêts ennemis, Si 


as dans « 
s Avoirs appartiennent à des personnes rési- 


dant en France et apparaissent aux Elals- 
Unis a1 compie Oo! sous le dossier dr 
son! physiques ou morales résidant dans 


un pavs tiers, une altestation de l'office des 
changes est envoyée aux autorités compé- 
ce pavs qui font ensuite parvenir 
Etats-Unis le certificat pérme'tant le dé- 
prévue par 


procédure 
m'net tait Le 
n° % J1eSt utefoi: 


L'appiication de Ja 
la licence générale 


sble que si le Géblicage a été demandé au 
plus tard le {er juin 1948 à l'office des changes 
ou aux organismes étrangers qualifiés pour 
établir cer'iicais, Aus l'avis n° 323 de 


changes ($ a-t-A1 invité les 
personnes qui ne pouvaient encore présenter 
un dossier complet de déblocage à formuler 
tout au moins une demande p oviso're, 

Mais les demandes provisoires demeureront 
suns effet si eiles ne soni pas complétées en 
ternps utile pour que les déposilaires aux 
lalsAnis des avairs bloqués recoivent avant 
le 1er septembre 1118 les certificats délivrés 
par l'office des changes où par les autres 
organismes compétents, Piant donné, d'autre 
para!l, que les cerlililcals délivrés l'offie 
des changes dolvent être remis aux deslina- 
taires définitifs par les suins des services 
financiers de l'ambassade de France aux 
Etats-Unis, ia mise en élat des dossiers de 
déliocage encore incomglets présente donc un 
œaracitère d'extrême urgence; 


l'offlce des 


+ 


2e Les personnes physiques françaises nési- 
dant en France et es établissements en 
France des personnes morales peuvent, &si 
eiles n'ont pas aéressé de demandes de déblo- 
cage à l'office des changes au plus tard le 
der juin 448, demander direclement ce déblo- 
cage à autorités américaines selon la pro- 
cédure fnd'quée dans l'avis n° 33$S publié le 
44 juillet 1%48 au Journal officiel (2). NH est 
rappelé que Je dossier qu'elles constfluent à 
cet effet doit comporter une attestation déli- 
vrée par l'office des changes et que ce dossier 
doit être examiné successivement aux Etats- 
Unis par la Federal Reserse Bank de New-York 
et par le département américain du Trésor, 
lequel ne peut prendre de décision de déblo- 
gage que jusqu'au 1e septembre 1%48, 

I] apparaît donc que celte procédure ne 
pourra être utilement appliquée si l'office des 
changes n’est pas immédiatement saisi d’un 
dossier constilué dans les conditions prévues 
à l'avis n° 3K; 

3e En ce qui concerne enfin les valeurs 
mobilières libellées en dollars U, $S, A., qui 
ont r'quisitionnées par le Gouvernement 
français, les établissements qui, aux Etats 
Unis, détiennent ces titres ou passèdent les 
registres sur lesquels figurent les inscripticns 
nominatives sont autorisés à remettre les 
titres aux correspondants américains du ser- 
vice de réquisition français, ou à faire les 
transferts demandés par correspondants, 
même si aucun cerlificat de déblocage ne leur 
est parvenu, mais à la condition que ces âi- 
verses opérations aient lieu aux Etats-Unis, 
avant le 1% septembre 1918. 

Les dossiors de déblacage que les pmprié- 
taires des titres réquisitionnés ont néanmoins 
été appelés à constituer sur la demande des 


es 


avis antérieur publié le 5 octobre au 


iques \gères qui résident en 
été invitées à demander directe- 
Federal Reserve Rank de New-York 
dans quelles conditions elles pruvaient obtenir 


k déblocage de leur avoirs si ce déblocage 
avait pas éié demandé en lemps utile, en 
by,.cotion de la licence no 


autorités américaines lorsque ces titres avalent 
été bloqués aux Etats-Unis et n'avaient pas 
été débloqués avant Ja publication des avis 
de réquisition, ont seulement pour but, en 
principe, de permettre à l'office des changes 
de s'assurer, avant le payement de l'indem- 
nité de réquisition, que Îles titres livrés ne 
constitutaient pas des avoirs ennemis, Sous 
réserve de l'application de la loi du 2 février 
1948, aucua certificat de déblocage ne devait 
donc normalement être envoyé aux Etats-Unis 
en ce qui concerne les titres réquisilionnés 
qui sont libellés en dollars U. S. A. et appar- 
tiennent à des personnes soumises aux mme- 
sures de réquisilion, 


L'office des changes, en revanche, à établi 
et envoyé de tels certificats lorsque des de- 
mandes de déblocage lui ont été présentées 
au cours des derniers mois, par des person- 
nes qui avaient dissimulé leurs avoirs à 
l'étranger el qui ont précisé sur ces demandes 
qu'elles entendaient se prévaloir des disposi- 
tions de la loi du 2 février 1948 (1). Les inté- 
ressés pouvaient en eflet faire vendre ces t- 
tres en vue d'en rapatrier le montant sous 
diverses formes sans se conformer à la pro- 
cédure norinale de réquisition. 


Les personnes qui n'ont pas remis à l'office 
des changes une demande portant cette in- 
dicalion et qui, pour un motif quelconque, 
ne sont pas assurées que leurs titres seront 
effeetivement cédés aux Etats-Unis confor- 
mément à la procédure de réquisition avant 
le 17 septembre 1918, doivent en principe, 
aux termes de l'avis n° 338 ($ 11), faire dé- 
bloquer leurs litres dans les mnûômes condi- 
tions que celles qui n'avaient pas présenté 
de demande de déblocage avant le 2 juin 
4918, c’est-à-dire dans les conditions îindi- 
quées au paragraphe 20 du présent avis 


£i pourtant elles ont présenté une demando 
de déblocage avant cette date, il leur suffira 
de le rappeler à l'office des changes et celui 
ci pourra établir un <ertificat en application 
de la licence no 9%. 


Dans le cas où la demande de déblocage 
prévue dans l'avis n° 233 n'aurait pas été 
déposte avant le 2 juin 1949, mais où je pro- 
priétaire des tilres (ou son og re pour- 
rait justifier qu'il avait donné avant cette 
date à une banque française un ordre tendant 
à soumettre ces titres aux mesures de réqui- 
sition (lesquelles æuraient abouti au déblo- 
cage si celles avaient été achevées en temps 
utile), on pourra assimiler la situation de 
l'intéressé à celle d’une personne qui avait 
présenté avant le 2 juin 198 une demande 
eng de déblocage et le dossier de dé- 
locage pourra être constitué dans les condi- 
tions prévues à l'avis ne 293. 


Si aucune diligence n'a été faite avant le 
2 juin 4918, la procédure prévue à J'avis 
no 338 (8 ler) est scule applicable. 


Les dispositions qui précèdent concernent 
notamment les propriétaires de titres qui dé- 
pendent de succession, ou sont matérieke- 
ment irréguliers et qui ne pourront être mis 
en état de bonne livraison en temps utile 
pour que la procédure de réquisition soit 
achevée aux Eiats-Unis avant le 4er septem- 
bre 1918, 


Quelle que soit la preédure utilisée, la if- 
mite du 17 septembre 1918 pour l'achèvement 
aux Etats-Unis des mesures de dfblocage 
meure applirable et l'office des changes ne 
pourra intervenir utilement que si toutes les 
demandes ou autres pièces nécessaires lui sont 
immédiatement fournies. 


Observation importante. — est rappelé 
qu'en application de la licence générale n° 97 
les avoirs qui apparaissent dâns un même 
établissement aux Etats-Unis, au nom d’une 
méme personne résidant en France (ou dans 
divers autres pays), et dont la valeur globale 
n'excédait pas 5.000 dollars le {er février 1938, 
ont été automatiquement déboqués (avis de 
l'office des changes no 322 du 12 mai 1918). 
1 s'ensuit notamment qu’en ce qui concerne 


(4) L'avis ne 319, titre II (8 10) spéciflait que 
cette mention devait être portée sur les de- 
mandes de déblocage par les personnes qui 


désciraient bénéficier de }J'amnistie, 


tes titres réquisitionnés même s'ils ne peu- 
vent être effectivement cédés avant le 4er sep. 
tembre 1918. il est inutile d'envoyer un cer. 
tifilcat ou une demande de déblocage aux 
Etats-Unis si les conditions suivantes sont 
remplies: 


1° S'il s’agit de litres au porteur ou de cer- 
tificats nominatifs conservés aux Elats-Unis, 
le montant {otal des avoirs conservés dans 
ce pays par un même établissement déposi- 
taire au nom d’un même déposant français 
ne devait pas excéder, le 1er février 1948, 
5.000 dollars (compte tenu de la valeur des 
titres, de celle des coupons échus et de celle 
des soldes de cœnptes ou de tous autres 
avoirs que le dépositaire pouvait détenir à 
cette date au nom du déposant); 

2o En ce qui concerne spécialement les t1- 
tres nominatifs, même si la condition prévue 
au paragraphe 1° est remplie, fs ne sont 
débloqués automatiquement, quel que soit ;e 
lieu de leur dépôt, que si dans la comptabi- 
lité de l'établissement qui détient aux Etats- 
Unis les registres de transfert il ne figurait 
pas au nom d’une même personne française 
des avoirs excédant 5.000 dollars à la mêmes 
date du 1e février 1918 (cette somme com- 
prenant Ja valeur des titres nominatifs, celle 
des intérêts ou dividendes échus eur ces ti- 
tres et, s’il y a lieu, celle des autres avoirs 
que cet établissement aurait pu posséder à ja 
méme date au nom du même propriétaire 
français). 


+ 6 +- 


Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT GÉNÉRAL 


{* Propositions de tarifs présentées 
à l'homologation ministérielle 


La Société nationale des chemins de fe? 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de supprimer à partir du 
45 septembre 1948 Ile tarif n° 129, chapitre 7, 
fixant le prix des matériaux utilisés pour 
l'aménagement intérieur des wagons dans les 

ares d'entrée en France pour les fruits et 
égumes en provenance? d'Espagne et faisant 
l'objet d’expéditions directes de l'Espagne sur 
la France ou les pays au delà. 


(Paris, le 29 juillet 1948.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle une proposition tendant à libeller 
comme il est indiqué ci-après l’article 23 des 
tarifs généraux applicables aux voyageurs, 
bagages et chiens accompagnés, 


Calcul des taxes de transport. 


Art, 23. — Les taxes sont calculées sur les 
bases applicables à la date indiquée par le 
voyageur pour le commencement de son 
voyage. 

La taxe de transport, les différents frais 
supplémentaires et, le cas échéant, les 
sommes perçues pour le compte, soit des 
chemins de fer étrangers, soit des chemins 
de fer secondaires, sont respectivement 
arrondis au franc supérieur lorsque la frac- 
tion atteint 5 décimes et au franc inférieur 
lorsqu'elle n'atteint pas 5 décimes. 


Les prix indiqués dans les tarifs compren- 
nent le droit de timbre-quittance et, pour les 
bagages, le droit de timbre spécial. 


Corrélativement, les indications concernant 
l'arrondissement des prix au franc seront sup- 
primées au tarif des dispositions diverses, 
Ier, chapitre (8 4er), 10, CG et (8 2), 4°, 
et titre prix.  (Pans, le 29 juillet 4918.) 


| 
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2e Proiets ae conventions 


Jo Aux colis d'objets de a joints aux 
envois de marchandises désignées ci-dessus. 
Le lonnage des colis de publicité expédié ne 


L'importance des envois falsant l'objet des 
littera «, b et c ne pourra dépasser un pour- 
centage de la production de l'établissement 


concernant des [axes Cono8nues. devra pas excéder 1 p. 100 du tonnage total | expéditeur fixé par échange de lettres, ce 
expédié, pourcentage étant susceptible d'être modifié 
délai au cas où interviendrait uno 


CONVENTION TARIFAIRE 
giinx LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
[RAXCAIS ET LA SOCIÉTÉ BOUCHARD AINÉ ET FILS 


Entre: 
La Société nationale des chemins de fer 
trançais (S. N. C. F.) représentée gar M...... 


D'une part; 
Et la société Bouchard aîné et fils, dont le 
sivge social est à Beaune (Côte-d'Or), nepré- 
soulée par M. Piguet, directeur, 
D'autre part, 
ÿ a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art, der, — La convention s'étend: 

jo Au trafic des vins en bouteilles expé- 
diés de la gare de Beaune à destination de 
toutes les gares de la Société nationale des 
chemins de fer français; 

90 Aux emballages vides en retour, corres- 
gondant aux transports visés au paragraphe 1er 
ci-dessus et reçus par la société Bouchard 
et fils; 


Engagernent 
de la société Bouchard aîné et fils, 


Art, 2. — La société Bouchani ainé et fils 
s'ongage vis-à-vis de la Société nationale des 
chemins de fer français qui accepte: 

10 A remettre à la voie ferrée, et aux condi- 
tons de la présente convention, la totalité 
de son trafic de vins en bouteilles, à l'excep- 
üon toutefois: 

a) Des envois à destination des localités 
siiuées dans le département de Ja Côte-d'Or 
qu’elle restera libre d'efflecluer par ses propres 
camions ; 

bè Des envois à destination de la zone cons- 
tiluée par le département de la Côte-d'Or et 
les départements limitrophes qu’elle aura la 
faculté de confier à des lransporteurs publics 
routiers en règle avag la coordinalion, à con- 
dition que le tonnage confé auxdits transpor- 
teurs ne dépasse, en aucun <as, celui que ces 
transporteurs assuraient antérieurement au 
21 avril 1931, date de la publication du décret 
de coordination rail et route; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par des 
accords de coordination. 


dificalion des accords de coordination ; 

2o A fournir toutes justifications sur l'en- 
semble de ses expéditions arrivages et 
communiquer à la Société nationale des che- 
mins de fer français, sur simple demande, 


le registre de la régie, 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d’au moins douze litres ou payant pour 
cette quantité, comportant, soit des bouteiltes 
un caisses, cadres, harasses ou paniers fer- 
més (chaque caisse ou parier fermé compre- 
nant au moins six bouteilles) (1), soil des 
bonbonnes : 

a) Pour les vins en bouteilles au départ 
de Beaune, le prix par litre correspondant & 
la zone définie au tableau annexé À In con- 
vention, à laquelle appartient la gare destt- 
nataire ; 

b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de Beaune, le grix par litre 
contenance de ces emballages correspondant 
à la zone définie au tableau annexé précité 
à laquelle appartient la gare expéditrice. 


ZONES DE DESTINATION 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,3% L 


Emballages vides en retour. 


des marchandises Vins on boulcilles. 
ou de provenance des emballages vides Par expédition Par wagon chargé Par wagon chargé Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
en retour, d'au moins 12 |d'au moins 2000 moins 4000 {d'au moins 6000 1! d'au moins 42 | d'au moins ? 009 
QE ti sans atteindre ou payant ou payant ou payant sans atteindre ou payant 
an à. sense i 2000 L pour ce nombre. pour ce nombre. pour ce nombre 2000 L pour ce nombre. 
france. francs. francs. francs. francs francs. 
gre 157 1 32 1 2 2 88 067 
2e LOMME. 151 3 35 2 2 62 3 65 1 6 
8° 140 33 5 40 4 52 4 20 4 68 2 O4 
ss 43 41 7 61 6 40 5 93 6 05 2 
b° ZONC. 46 9 8 17 1 153 3 7% 
Sans que la taxe puisse être inférieure à 85 F par expédition. 
Les prix par litre qui précèdent sont égale- la Société nationale des chemins de fer fran- ; 
tient applicables aux peiits flaconnages d’une | Çais accordera par voie de détaxe, à la société Durée de la convention. 


contenance inférieure à 0,373 1. Toutelois, si 
la proportion des petits flaconnages excède 
40 100 du trafic total expédié par chemin 
de fer par l'application de la présente conven- 
tion, les prix appliqués à l'ensemble des 
petits flaconnages seront majorés de 50 p. 100. 

Les prix du tableau ci-dessus sont apple 
cables sans réduction pour les envois destinés 
à l’exportation. 

Ils comprennent Je droit 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de litres 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 

Les prix oi-dessus sont également 
bles aux colis d'objets de publicité; chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition 
d'au moins douze litres à plein, sera axé au 
prix par litré correspondant à la zone desti- 
nûtaire de l'expédition. 

Nora. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à 
k même date et dans la même proportion 
que les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également inter- 
venir dans le cas d'aménagement de tarifs 
eyant entrafné une variation des prix de 
transport applicables aux marchandises repri- 
6es dans la présente convention. 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l et de la 
Présenle convention, ramenés que de 
#'efndront 4 million de litres pour le plein, 


Bouchard ainé et fils, une réduction de 
5 p. 100 sur les taxes de traïsport payées par 
application des prix des articles 3 el 4. 

En ce qui concerne les emballages vides en 
relour, lorsque les transports eftectués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l’année, atteindront 500.000 1, àl sera accordé 
à la société Bouchard ainé et fils, par voie 
de détaxe, une réduction de 5 p. 100 sur les 
taxes de transport payées par application des 
prix de l’article 8. 

Ces réductions ne seront applicables qe si 
aucune infraction aux dispositions de l'artt- 

ci-dessus n'a été commise. 


Régime de transport. 


Art. & — Vins en bouteilles. — Les expé- 
ditions de détail sont transportées en régime 
accéléré et les envois par wagon sont lrans- 
portés en régime ordinaire. 

Toutelois, T'expéditeur peut revendiquer le 
transport 2-04 accéléré de ses envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à 
ce vugon est majorée de % D. 400. 

Emballages vides en retour, — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’expé- 
diteur n’a pas la possibilité de revendiquer 
le régime accéléré. 


Clauses diverses, 


Art. 5. — Les conditions générales C’appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s'il y a lieu, les tarifs de 
camionnage, sont applicables aux envois fai- 
sant l'objet de la présente convention en tout 


ce qui n’est pas contraire aux dispositions 


qui précèdent, 


Art, 6. — La convention est valable à part 
du... jusqu au 3 décembre 1918. 


Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clause: d'engagement de l'article 2 con- 
fène à Ja Société nationale des chemins de 
ter français le droit: 

D'exiger de la société Bouthard aîné 
et fils, pour tous les envois effectués depuis 
la mise en vigueur de la convention et qu 
n'auraient pas été remis à la Société natio- 
nale des chemins de fer françals contraire- 
ment à d'engagement prévu à de 

nalit présentant 20 ,p. es prix 
auraient été perçus | ces envois par appli- 
cation de l'article 3 si leur transport avait 
‘été efleclué par chemin de ler; 

20 De dénoncer Je contrat par simple lettre 
recommandée, après un préavis d’un 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour Les infractions commises, 


LA convention pourra : 


a) Etre revisée ou dénoncée sans (él 
à fa dernande de la société Bouchard aîné 
fs, dans le cas où interviendraient des amé- 
nagements o&1 augmentations de tarifs prévus 
— nota de l'article 3 de Ja présente conven- 

b) Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un mois, par la Société nationale des che- 
mins de ler français dans le <as où (Ces 
accords de coordination cenduiraient à ua 
nouvel aménagement des prix. 


{1} A titre provisoire, le minimum de 
bouteilles n'esi pas exigé 
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Art, 7. — Les frais de timbre de la pré- 
sente convention seront supportés par La s0- 
ciété Bouchard aîné et fs. 

Fait en double, le... 

L: représentant de la Société nafionale 
des chemins de [er français, 
Le représentant des expéditeurs. 

Nora. -- Les prix de la présente convention 
tiennent compte, le cas échéant, de la majo- 
ration des tarifs de 3 p, 400 intervenue Je 
Bb janvier 498. 


MABLKAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 
BOUCHARD AINÉ ET FILS 


Les chiffres ci-dessous indiquent Je numéro 
de Ja zone applicable : 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares 


des départements ei-dessous. 


BEAUNE 


Aisne... 
Allier....,..... 


Alpes (BASSes-).. 
Alpes 
Ardèche... vo... 


Ardennes 

Aube... 

Bouches-du-Rhône. 
Cantal... 
Cha:ente 
Corrèzi 
Côte-d'Or... se 
Creuse ss... 


Dordogne... .... 


Finistère 
Garonne 
Gers..... 
Gironde... ..... 


Hérault...... 
Jlle-et-Vilaine. 
fndre-et-Loire. 


Jandes...... 
Loir-et-Cher... 
Loire... 
Loire-Inférieure., 
dot... 


Lot-et-Garonne. 


DE LA GARE CI-CONTRE 
Aux gares 
des départements ci-dessous. 


LEAUNE 


Merne. 
Marne 


euse 
NAN... 
Puy-de-Dôme....., 
Pyrénées 
Pyrénées 

in 
Rhin 
Saône 
Saône-et-Loire... see 


Savoie 


Tarn-et-Garonne. 
Territoire de Bellort.....s...es 


Vienne........ 
Vienne 
Vosges... 


CONVENTION TARIFAIRE 


ESTRR LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ D'EXPANSION VINICOLE 


Entre: 
La Société nationale des chemins de fer 
français (S. N. C. F.), représentée par M. …, 


D'une part; 

Et la Société d'expansion vinicole, dont le 
siège social est à Beaune (Côte-d'Or), et ses 
filiales, J. de La Roseray, Henri Duras, J. Ja- 
velier, André Boisseaux, Charles Bernard. 
J. de Chartenay, Duvernet, représentée par 
M. André Boisseaux, gérant de ladite socièté, 


D'autre part, 
#H a été convenu el arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 4er, La convention s'étend: 


Au trafic de vins en bouteilles iés 
de la gare de Beaune à destination de toutes 
chemins 


2° Aux emballages vides en retour, corres. 
pondant aux transports visés au 
ci-dessus et reçus par ja Société d'expansion 
vinicole et ses flliales; 


3° Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus. 
Le tonnage des colis de publicité expédié, ne 
devra Fu excéder 1 p. 100 du tonnage 
expédié. 


Engagenient de la Société d'expansion vinicole 
et ses Jiliales. 


Art. 2. — La Société d'expansion vinicole @t 
ses filiaes s'engagent vis-à-vis de la Soctété 
nationale des chemins de fer français, qui ac- 
cepte: 

14° A remettre à la voie ferrée et aux oon- 
ditions de la sente convention, la totalité 
de leur trafic de vins en bouteilles, à l’excep- 
tion toutefois: 

a) Des envois à destination des localités si- 
tuées dans le département de la Côte-d'Or, 
qu'elles resteront libres d'effectuer par lenrs 
propres camions; 


b) Des envois à destination de la zone cons- 
tituée par le département de la Côte-d'Or et les 
départements limitrophes, qu'elles auront Ja 
faculté de confier à des transporteurs publies 
routiers en règle avec la coordination, à c<on- 
dition que le tonnage confié auxdits transpor- 
teurs routiers ne dépasse, en aucun cas, celui 
que ces transporteurs assuraient antérieure- 
ment au 21 avril 1934, date de la publication 
du décret de coordination rail et route: 


c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par des 
accords de coordination. 


L'importance des envois faisant l’objet ées 
liltera a, b et c ne pourra dépasser un'pour- 
centage de la production des établissements 
expéditeurs fix ar échange de lettres, ee 
pourcentage étant susceptible d’être modifié 
sans délai au cas où interviendrait une modi- 
flcation des accords de coordination; 


2° À fournir toutes justifications sur l’en- 
semble de ses expéditions et arrivages et à 
communiquer à la Société nationale des 6he- 
mins de fer français, sur simple demande, ke 
registre de Ja régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


3. — La Société nationale des chemins 
français s'engage à appliquer aux en- 
vois d'au moins 42 Ütres ou ayant pour oette 
quantité, comportant soit des bouteilles en 
caisses, cadres, harasses ou paniers fe 
(chaque caisse ou panier fermé comprenani 
au moins six bouteilles (1), soit des bon- 
bonnes: 

a) Pour les vins en bouteilles au départ e 
Beaune, le prix par litre correspondant à 
zone définie au tableau annexé À la conven- 
ben à laquelle appartient la gare destina- 

e; 

b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de Beaune, le prix par litre de 
contenance de ces emballages correspondant 
à la zone définie au tableau annexé précité, 


Art. 
de fer 


les gares de la Société nationale des 
Maine-et-Loire... ....sussssses ss de fer français; à laquelle appartient la gare expéditrice; 
PRIX ZAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D’UNE CONTENANCE D’AU MOINS 0,373 L 
ZONES DE DESTIXATION 
des marchandises , Vins en bouteilles, Emballages vides on retour. 
eu de provenance des emballages vides Par expédition Par wagon chargé Par wagon chargé | Par wagon ebargé Par expédition Par wagon chargé 
en relour d'ou moins 12 | |d'au moins 2.000 1} d'au moins 4.000 l|d'au moine 6.000 1] d'au moins 143 1 |d'au moins 3.600 
; sans atteindre oa payant ou payant ou payant sans atteindre ou payant 
définies au tableau annexé à la convention. 2.000 pour ce nombre. 2.000 1. 
re ZONC.. soi 457 42 42 
4 ZOME.. sa LE © 19 


Sans 


que la taxe puisse être inférieure à 6 F par expédition. 


{1} A litre provisoire, le minimum de six bouteilles n'est pas exigé. 


 — | 
Vaucluse... 
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a cables é 20 p. des prix qui auraient été perçus pour ; - 

contenance inférieure à 0,375 1. Toute- | ces envois par application de l'articie si BEAUNE 
fois, si la proportion des petits flaconnages | leur transport avait été ellectué par chemin des départements ci-dessous jus 
excède 40 p. 100 du trafle total expédié par | de fer; pau 3 
cnemin de fer, par application de la présente 2° Le dénoncer le contrat par simple lettre RU aus 
convention, les prix appliqués à l’ensemble recommandée après un préavis d’un mois, | Yarne. 
des petits flaconnages seront majorés de | sans préjudice de tous dommages et intérêts Marne PS SORTENT à 
bo p. 100. pour infractions commises, Mavenne....…. 

Les prix du tableau ci-dessus sont applica- Meurthe-et-Moselle. 212110 


pes sans réduction pour les envois destinés 
à l'exportation. 

comprennent le droit d'enregistrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes des voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de transport 
est calculée sur le nombre total de litres, ar- 
rondi, le cas échéant, à l'unité supérieure, 

Les prix ci-dessus sont également applicables 
eux colis d'objets de publicité. Chaque colis 
d'objets de publicité, dont le poids ne devra 

as dépasser 2,400 kg par expédition d’au 
moins douze litres à plein, sera taxé au prix 

ar litre correspondant à la zone destinataire 

e l'expédition. 

Nora. — En Cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général les prix 
de la présente convention seront modifiés à 
la méme date et dans la même proportion que 
ks prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également inter- 
venir dans le cas d’aménagement de tarifs 
ayant entrainé une variation des prix de trans- 
ort applicables aux marchandises reprises 

ans la présente convention, 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l’objet de la 
présente convention ramenés à l’année attein- 
dront un million de litres pour le plein, la 
Société nationale des chemins de fer français 
sccordera par voie de détaxe à la Société 
d'expansion vinicole et à ses filiales une ré. 
duction de 5 p. 100 sur les taxes de transport 
M par application des prix des articles 3 

t 4, 


e 

En ce qui concerne les emballages vides en 
retour, lorsque les transports eflectués aux 
conditions de la présente convention ramenés 
à l’année atteindront 500.000 1, il sera accordé 
à la Société d’expansion vinicole et à ses 
filiales, par voie de détaxe, une réduction de 
b p. 100 sur les taxes de eg payées par 
épplication des prix de l'article 8. 

Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de l’ar- 
ticle 2 ci-dessus n’a été commise. 


Régime de transport. 


Art. 4. — Vins. — Les expéditions de détail 
sont transportées en régime accéléré et les 
envois par Wagon sont transportés en régime 
grdinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 

ar Wagon. Dans ce cas, la taxe applicable 

ce wagon sera majorée de 20 p. 100. 

Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régirne ordinaire et l’ex- 

éditeur n’a pas la possibilité de revendiquer 
régime accéléré. 


Clauses diverses. : 


Art, 5. — Les conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca- 
Mmionnage, sont applicables aux envois falsant 
l'objet de la présente convention, en lout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la convention. 


Art, 6. — La convention est valable À partir 
du .............. jusqu'au 31 décembre 1948. 


Toutefois, l'une quelconque des Infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 
confère à la Société nationale des chemins 
de fer français le droit: 

1° D’exiger solidairement de la Société d’ex- 
ansion vinicole et de ses filiales pour tous 
es envois effectués depuis la mise en vigueur 
de la convention et qu n'auraient pas été 
remis à la Société nationale des chemins de 
fer contrairement à l'engagement 
prévu à l'article 2 de Ja présente convention, 


La convention pourra : 

a) Etre revisée ou dénoncée, sans délal, à 
la demande de la Société d'expansion vini- 
cole et ses filiales, dans le cas où intervien- 
draient des aménagements ou augmentations 
de tarifs prévus au nota de l'article 3 de la 
présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d’un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer français dans le cas où des ac- 
cords de coordination conduiraient à un nou- 
vel aménagement des prix. 

Art. 7. — Les frais de timbre de la pré- 
sente convention seront supportés par la So- 
ciété d'expansion vinicole. 


Fait en double, le 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des erpéditeurs. 

Nora. — Les prix de la présente convention 
tiennent compte, le cas échéant, de la majo- 
ration des tarifs de 35 p. 100 intervenue le 
5 janvier 1918. 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION 
SOCIÉTÉ D'EXPANSION VINICOLE 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de la zone applicable: 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares 
des départements ci-dessous. 


BEAUNE 


Alpes 
Alpes 
Alpes-Maritimes. 
ATAENNES.. 
AVEyTON....... 
Bouches-du-Rhône....... 
Calvados... ee 


Côtes-du-Nord.. 
Creuse........ 
ee 
Eure-et-Loir.......... 
Gard........... 
Garonne (Haute). 
Ille-et-Vilaine... 
Indre......... 
Ind'e-et-Loire. 
sc 
Loir-et-Cher 
Loire... 
Loire ({Haute-)..., 
Loire-Inférieure..…. 


Nord... 

Oise... 

Pas-de-Calais. . ose 
Pyrénées 
Pyrénées 


Pyrénées-Orientales...…, 
Rhin 
Rhône....... 
Saône 
Saône-et-Laire. 
1.7 
Savoie 
Seine-Inférieure..... 
Seine-etOise.. 
Somme...... 
Tarn-et-Garonne..... 
Territoire de 
ss... LE] 
Vienne... 
Vienne (Haute-).. 
VOSLES.. 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET LA MAISON FRÉDÉRIC MUGNIER 


Entre: 
La Société nationale des chemins de fe 
français (S. N. C. F.), représentée par M... 


D'une part; 

Et la maison Frédéric Mugnier, dont le 
siège social est à Dijon (Côte-d'Or), repré- 
sentée par Mme veuve Marcel Mugnier, gé- 
rante, 

D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 4e, — La convention s'étend: 

4e Au trafic d’apérilifs, liqueurs, spiritueux 
et vins en bouteilles, expédiés desfa gare de 
Dijon-Porte-Neuve à destination de toutes 
ares de la Société nal'onale des chemins de 
er français; 

20 Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au puragraphe 1e 
ci-dessus et reçus par la maison Frédério 
Mugnier ; 

3° Aux colis d'objets de À pr joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus. 
Le tonnage des colis de publicité expédié ne 
devra pas excéder 1 p. 100 du tonnage total 
expédié. 


Engagement de la maison Frédéric Mugnier. 


Art. 2. — La maison Frédéric Mugnier s’en- 
gage vis-à-vis de la Société nationale des che- 
mins de fer français, qui accepte: 

19 À remettre à la voie ferrée et aux condi- 
tions de la présente convention, la totalité de 
son trafle d’apéritifs, spirilueux et 
vins, à l'exception toutefois: 

a) Des envois à destination des localités sf- 
tuées dans le département de la Côte-d'Or 
qu’elle restera libre d'effectuer par ses pro- 
pres camions: 

b) Des envois à destination de la zone cons- 
lituée par le département de ja Côte-d'Or et 
les départements limitrophes, qu'elle aura ja 


| 
8. 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| | 
des 
#1 
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faculté de confier des transporteurs publics 
routiers en règle avec la coordination, à cen- 
dftion que le lonnage confié auxdits transpor- 
routiers ne dépasse, en aucun cas, celui 
que ces transporleurs assuraient antérieurc- 
au 21 avril 49%4, date de la publication 
du décret de coordination rail et route; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au Cabotage ou à la batellerie par des 
p-cords de coordination. 

L'importance des envois faisant l'objet des 
Aittera à, b et c me pourra dépasser un pour- 
«ntage de la production des établissements 
cxpéditeurs fixé r échange de lettres, ce 
t'urcentage étant susceplible d'être modiflé 


au cas où intervieudrait une modification des 
accords de coordination ; 

2e A fournir toutes fustifications sur Fen- 
semble de <es expéditions et arrivages et à 
communiquer à la Société nationale des che- 
mins de fer français, sur simple demande, le 
registre de la régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de [er français. 
Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d'au moins douze litres ou payant pour 


celle quantilé, comportant soit des bouteilles 


en caisses, cadres, harasses ou paniers fer- 
més (chaque caisse ou panier fermé compre- 
nant au moins six bouteilles) (1), soit des 
bonbonnes : 


a) Pour les apéritifs, liqueurs, spiritueux et 
vins au départ de Dijon-Porte-Neuve, le prix 
par litre correspondant à la zone définie au 
tableau annexé à la convention, à laquelle 
appartient la gare destinataire; 

b\ Pour les emballages vides en retour à 
destination de Dijon-Porte-Neuve, le prix par 


| litre de contenance de ces emballages corres- 


pondant à la zone définie au tableau annexé 
précité à laquelle appartient la gare expédi- 


irice. 


——— 
ZONES DE DESTINATION PRIX PAR LITRE DE EN PEOUTEILLES D'UNE ÆCONTENANCE MOINS 0,375 L 
des marchandises Apéritifs, liqueurs, spirilueux, vins. Emballages vides en retour. 

on de provenance des emballages vides Par expédition Par wagon chargé Par wagon chrrgé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 

en retour d'au moins 12 1 [d'au moins 24660 1! d'au moins 4069 1|d'au moins 6000 1! d'au moins 12 1 | d'au moins 2600 ! 

où tableau ansené à la convention. | | pour ce aombre | pour ce combre | pour sombre | "2001 pour 

ss 5 157 13 12 2 88 0 67 
151 3 2 82 2 62 3 65 1 46 
 zon6...., 0e 10 3 5 40 4 52 41 4 2 04 
46 34 9 75 8 17 7 60 53 3 7 


Sans que la taxe puisse être inférieure à 65 F par expédition. 


Les prix par litre qui précèdent sont égale- 
ment applicables aux petits  flaconnages 
d'une contenance imérieure à 0,3% 1 Toute- 
fois, si la proportion des petits flaconnages 
excède 10 p. 100 du tratic tolal expédié par 
chemin de fer, par application de la présente 
convention, les prix appliqués à l'ensemble 
des pelits flaconnages seront majorés de 90 
pour 10. 

Les prix du tableau ci-dessus sont apr'ica- 
bles sans réduction pour les envois destinés 
à l'exportation. 

ls comprennent le droit d'enregistrement 
rt de timbre, emais son! à auganenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes des voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
pes est calculée sur le nombre totai de 
itres, arrondi, le cas échéant, à i'unité supé- 
rieure. 

Les prix ci-dessus sont également appfta- 
Lies aux colis d'objets de publicité, Chaque 
colis d'objets de publicité, dont ie poids ne 
“iovra pas dépasser 2,400 kg par expédition 
d'au moins 12 1 à plein, sera taxé au prix par 
litre correspondant à La zone destinataire de 
l'expédition. 


Nora, —En €<as de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à la 
1néme date et dans la même proportion que 
les prix de ces tarifs. 


Cette modiAcation pourra également fnter- 
venir dans le cas d'aménagement de tarils 
«yant entraîné une variation des prix de trans- 
port applicables aux march es reprises 
dans la présente conventian. 


Dispositions spéciales: 


Lersque les transports faisant de 
présente convention ramenés à l’année attein- 
dront un milllon de pour de plein, la 
Sociélé nationale des chemins de fer français 
acoordera par vole de détaxe, à la maison Fré- 
es taxes de nsport payces par application 
prix des articles 8 et 4. 

En ce qui concerne des emba vides en 
retour, lorsque les transports <ellectués aux 
conditions de la présente convention ramenés 
à l’année attelndront 500.000 }, #% sera ac- 
«“ordé à la maison Frédéric Mugnlier, par vole 
«le détaxe, une réduction de 5 p. 400 sur les 


tixes de (ransport payées par application des 
prix de l'article 8. 
Ces réductions ne seront applicables que 
nacune Infraction aux disposilions de l'ar- 
onmmise, 


9% ci dessus n'a é£ € 


Régime de transport. 


Art. 4. — Apéritifs, liqueurs, spiritueux et 
vins. — Les expéditions de délail sont trans- 
portées en régime actéléré et les envois par 
wagon sont transportés en régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à 
ce wagon est majorée de ?0 p. 1400. 

Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’ex- 

“diteur n'a pas la possibilité de revendiquer 
e régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les condilions générales d’appli- 
cation des larts pour le transport des imar- 
chandises et, s'il y a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage, sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention, en lout ce 
qui n'est pas contrüire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la contention. 


Art, 6. — La convention est valable à partir 
du .… et jusqu'au 31 décembre 1948. 

Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 ocon- 
tère à la Société nationale des chemins ée fer 
français le droit: 

4° D’exiger de la matson Frédérle Mugnier 
pour tous les envois effectu£s depuis la inise 
cn vigueur de la présente convention et qui 
n'auraient pas éié remis à la Société nat 
nale des chemins de fer françals contraire- 
ment à l'engagement prévu à l'article 2 de la 
présente convention, Île versement d’une pé- 
nalité représentant 30 p. 100 des prix qui au- 
ralent été perçus pour ces envols par applica- 
tion de l’article 3, si leur transport av 
effectué par chemin de fer; 

2° De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d’un mis, 
sans préjudice de tous dommages el Intéré}s 
pour les infractions commises, 

La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée, sans délnf, à 
la demande de la maison Frédéric Mugnier, 
dans lo cas où interviendratent des aménage- 
ments ou augmentations de tarifs prévus au 
nota de l’article 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d’un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer français, dans le cas où des ac- 
cords de coordination conduiraijent à ya nou- 
xel aménagement des prix, 


Art. 7. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la maison 
Frédéric Mugnier. 

Fait en double, le .….… 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant des expéditeurs. 

Nora. — Les prix de la présente convention 
tiennent compte, le cas échéant, de la majo- 
ration des tarifs de 935 p. 100, intervenue le 
jyivier 1948. 


TALLEAU DE ZONAGR ANNEXÉ A LA CONVENTION 
MUGNIER 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de zone applicable: 


DE LA GARE CI-COXTRE 
aux gares 
des départements ci-dessous. 


DIJON- 
PORTE-NEUVS 


Ain... 
Aisne. ELLE) 
Alpes (Basses-) 
Alpes 
Alpe 
Ardèche... 
ArdeNNeS. ee 
Ari 
AUDE 
AVEYTON...... 
Bouches-du-Rhône. 
Calvad08.. 
Charente. 
Cher. 
ent 
Côte-d'Or. 
Côtes-du-Nord.. 
Dordogne. 
Doubs. , 
EUTE. 


(1) À titre provisoire, le mintous ds six 
bouleilles n’est pas exigé, 


| 
| | 
| 
| 
Fi 
Ga 
Ge 
Gi 
He 
| Jil 
}n 
st 
Ju 
La 
Lo 
Lo 
10 
Lo 
Lo 
Lo 
Lo 
M: 
M: 
M: 
M: 
M 
Ale 
Mo 
| — Ni 
_ No 
Oi: 
| or 
| Pa 
Py 
Py 
Py 
Rh 
Rh 
| Rh 
| 
£a 
| Sa 
| Sa 
Se 
60: 
_ 
Yo 
{ 
= 
.qu 


Présente convention, à condition que l'expédi 
que, dans chacune des parties, les bouteilles soient arrimées et caké 
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PE LA er DIJON. DE LA GARE CI-CO\TRE Br Engagement de la Brasserie de Vézciise. 

tements ci-dessous. PORTE-NEUVE Art, 2. — La Brasserie de Vézelise s'engage 
des dépar des départements ci-dessous. PORTE-NEUVE vis-à-vis de la Sociélé nationale des chemins 
QE de fer français, qui accepte : 
3 ET {° A remeltre au chemin de fer un trañle 
5 Tarn-et-Garonne. ........ qui, ramené à l'année, repre sente un mini- 
3 Territoire de mum de 50.000 ] en récipients pleins: 
Garonne 4 .2° À remelilre au chemin de fer, aux con- 
5 | (TT 3 ditions de l'article 3 ci-après, la totuiits de 
son trafic de bières, de jus de fruits, de 1imo- 
4 3 nades gazeuses el de sodas en bouteille 
Jile-et-Vilaine. Vienne 3 à l'exception, toutefois : 
a) Des envois à destination de In zone 
se 3 2 constituée par le département de Meurthe 
ELLE 1 et-Moselle et des départements dimitrophes, 
5 qu'elle a Ja faculté soit d'etfectuer nar ses 
3 propres camions, soit de confier à dix trans- 
publics routiers, en règle avec la 
ante CONVENTION TARIFAI coordination ; 
loire b) Des envois occasionnels qu'elle pourrait 
Le 2" 84 ÉTICUTE..ureosssessnse 3 ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIOYALE DES CHEMINS DE FER eus amenée à confier à d'autres movens de 
FRANCAIS ET ransport, préalable du n 
ve VINS tionnaire du trafle de la Société nationale 
3 de fer français à Nancy; 
AIZÈTE es {onnages qui pourralent se tré uvéer 
Maine-et-Loire. Entre : dévolus à d'autres moyens de transport par 
La Socitté nationa!e des chemins de ter accords de coordination. 
AMAMNE, .sossessnoresanscesecte français (S. N. C. F.), représent#e par M.. L'importance des envois faisant l'objet deg 
ls Fe P dit a, bet c ci-dessus ne pourra déposer, 
« D'une part; pendant la période d'application de la pré- 
2 Ft la le Vézeli | sente convention, un pourcentage fixé par 
resserie de \Vézelise, représentée | échange de lettres du volume des envois 
par remis au chemin de fer pendant cette 1nême 
Nord ir 3e A recevoir, exclusivement par chemin 
Eee FRERES ER RER 3 H a été convenu et arrêté ce qui suit; de fer et aux conditions de la présente con- 
4 vention, es envois d'emballages viles ayant 
Pas servi au transport à plein des marchidises 
Portée de la convention. l'objet du paragraphe A°de l'arti- 
À à so... cle er: 
Art. 4er, — La convention s'étend: 4o A fournir au chemin de fer toutes justi- 
prrénées-Orientales.. fications utiles et en particulier à com 
Rbin ‘Bas-). ARE Yo : A. — Au trafic des bières, des jus de fruits, | muniquer, sur simple demande, la compla 
Shin ré RE ANtONeR ere 2 des limonades gazeuses et des sodas remis en | bilité de tous les transports de marchandises 
Rhône. 2 bouteilles logées cn cadres, caisses, casiers, | faisant l'objet de la présente convention, 
came ou paniers fermés (a), expédiés de 
Saone-el-Lire À trs 1 a gare de Vézelise, par la Brasserie de Véze- Engagement de la Société nationele 
lise, à destination d'une gare quelconque de des chemins de [er franças. 
EEE CEE EE EE EEE 3 la Société nationale des chemins de fer fran- 
SAVOIE. 2 çais. Art. 3. — La Société nationale des chemins 
Sayoie (HAULE-).re..seeceresose 2 ; * | de fer français s'engage à appliquer aux en- 
DDNDPREPPEEEEEEEEEEEE EE EEE EE 3 B. — Aux emballages ayant servi au trans- | vois de bières, de jus de fruits, de limonades, 
Seine-Inférieure..ssesssssssoe 3 port des marchandises énumérées au para- | de sodas en bouteilles, et aux emballages 
Seine-et-Marne. sesesesessrsee 2 graphe A ci-dessus, renvoyés vides de la gare | vides en relour faisant l'objet de la pré- 
Rp 22 DE ME + progres des envois à l'état plein à la gare | sente convention, l'un des prix par litre indi- 
EEE EEE EE ézelise, qués ci-après : 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN ROUTEILLES 
Û d'une contenance d'au moins 0,30 L 
ti! 
Par expédition 
KUMÉROS DE PRIX d'au moins 42 1] Per chargé d'en 
(ou payant 
pour ce nombre) 2.000 1. 4000 1. L 
saus excéder 
2.000 1. Ou payant pour ces nombres, 
francs, france. i francs. francs. 
Marchandises désignées au lttera À de l'article 1®, 
1 LRRRERAARLERLLELELEE:] 6 01 4.57 4 32 1 22 
Voir le tableau ne 1 du tarif des petits colis 24 4... 7 51 3 35 2 8 2 62 
pour la détermination à 40 3 5 40 4 52 420 
des numér e prix, . 
3 9 à 43 41 1 61 6 10 5% 
À 46 34 9 8 17 1 60 
Ernballages vides en retour désignés au liftera B de l'article 1°, 
ÿ 
1 12 1 02 0 63 0 56 
Voir le tableau ne 4 du tarif des petits colis Ÿ 2 À +... 457 1 84 1 3% 1 21 
el des Es familiaux pour la détermination 5 À Sesocsvoussse 5 80 2 5 2 08 1 79 
des nu e prix. 4 
7 53 3 68 2 2 40 
43 à 9 19 4 58 8 2 
(Droit d'enregistrement et de timbre compris, sans que la taxe puisse être inférieure à 160 F par expédition.) 
(a) Les marchandises désignées en A sont également acceptées au transport en bouteilles remises en vrac aux <ondilions üe ja 
teur ait divisé le chargement par des cloisons transversales ou longiludinales en bois €t 


es avec de la paille ou un produit similaire, 
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Les prix prévus pour les marchandises dési- 
grées au littera À sont également applicables 
aux orticles de publicité remis à l'expédilion 
en même temps que ces marchandises jusqu’à 


concurrence d'un poids de: 

2 100 kg pour les envois ne dépas ant pas 
litres; 

5 109 kg par tranche entière de cent litres, 
pour envois extédant cent htres. 

Choque fraction de 2,100 kg de ces articles 
est taxée comme un litre. 

L'expéditeur In facuilé d'utiliser des fla- 
d'une contenance inférieure à 30 1: 
d | le nombre de litres correspon- 
dunt à ces flaconnages est majoré de 30 p. 100 
avant l'apnlicalion de la taxe. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calcukée sur le nombre de litres cor- 


respondant À la contenance des bouteilles, 
maiorée, le cas échéent, comme il est indiqué 


l | ] { arrondie en définitive au litre 
supérieur 

Læs laxes de transport doivent Cire augmen- 
l« d loutes les laxes (taxes des voies de 
qua urlaxes locales termnporaires, etc.) aux- 
qu t soumis les envois laxés au poids; 
la per desdites taxes est faite sur Île 
poids de l'envoi arrondi aux 10 kg suewrieurs. 

Nora En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention sont modifiés à la 


mme date et dans la même praportion que 
les Pr.x tarifs. 

Cette modilication pourra également finter- 
venir en cas d'aménagement des tarifs ayant 
€! ine varlalion des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans la 
convention. 


Dispositions spéciales 
applitables par voie de détare. 


Art. 4 Lorsque les envois, à l'état plein, 
tcinis par la brasserie de Vézelise, ramenés 
à l'année, atle'ndront cinq <ent mille litres, 


Il sera accordé à celle brasserie, par voie de 
délaxe, sur les taxes de transport payées par 


a ilion des prix de l'article 3 pour es 
lises désignées aux littera A et B de 
l'a e fer, une réduction de 5» p. 100, 


Celle réduction sera portée à 10 p. 100 lors- 
que les envois à l'état plein, ramenés à l'an- 
uce, alleindront au moins un m'llion de litres. 

En outre, lorsque les envois à l'élat plein, 
ramenés à l'année, dépasseront trois millions 


de sera accordé une réduction sup- 
pkimentaire d'autant de fois 0,5 p. 100 qu'il 
Y aura de tranches entières d'un million de 


de trois millions de litres, sane 
que la réduction totak appliquée puisse être 
ire à 17,5 p. 100 


Régime de transport. 

Art, 5, — Bières, — Les envois de l'es- 
il transportés en régime accéléré. 

b) Jus de fruits, limonades gazeuses, sodas. 
— Les envois par expédition sont transportés 
en rezhine accékéré 

Les envois par wagon sont transportés en 
Tegline ordinaire, Towtelois, l'expéditeur peut 
revendiquer le transport en régime accéléré; 
dans ce cas, la Laxe appliquée par wagon est 
iajorée de 20 p. 100 

Cc}) ŒEmballages vides en retour. — Les 
emballages vides en retour de marchandises 
vi s en à et b ci-dessus sont transportés 
eu resume ordinaire et l'expéditeur n'a pas Ja 
possibilité de revendiquer le régime accéléré. 


Clauses diverses. 

Art. 6. — Les conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de 
camionnage sont applicables aux envois fai- 
sant l'objet de la présente convention en 
tout ce qui n’est pas contraire aux disposi- 


tions qui précèdent 


Durée de la convention. 


Art, 7, — La convention est valable à partir 


1418, 


Toutefois, l'une quek 


conque des infractions 


aux clauses énumérées sous les n°3 1 à 4 de 
l'article 2 confère à la Société nationale des 


chemins äe fer français 


le droit: 


jo D'exiger de la Brasserie de Vézelise, pour 
tous les transports effectués depuis la date de 
rise en vigueur de la présente convention, 


la différence entre les 


à ces transports et 


ai 


sans pré jt 


taxes résullant des 


larifs normaux les plus réduits applicables 
les taxes perçues par 
plication des prix de l’article 3 ci-dessus; 

do De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un 
idice de tous dommages et intérêts 


préavis d'un mois, 


1 
pour les infractions commises, 


La 


ilion pourra: 


a) Etre reviste ou dénoncée sans délai à Ja 


demande de la Brasseri 


cas où intervi 
auementatl 
l'a | 


e de Vézelise dans le 
ndraient des aménagements ou 
ns des tarifs prévus au Nota de 
3 de la présente convention; 


b) Etre revisée sous condition d'un préavis 


d'un mois, | 
mins de fer français, 


ar la Socicté nationale des che- 
dans le cas où des 


accords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 

Art, 8 — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la Brasserie 


de Vézelise. 


Fait en double, 16 
Le représentant de la Société nalionale 
des chemins de fer français. 


Le représentant de la Brasserie 


de Vézelise. 
Nora. — Les prix de 


la présente convention 


tiennent compte, le cas échéant, de la majo- 
rabon de tarifs de 3% p. 100 intervenue le 


> janvier 1948. 


CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALR DES CHEMINS DE FER 


FRANÇAIS ET M. 


Entre : 


La Société nationale des chemins de fer 


français (S. N. E.), 
D'une part, 


représentée. par M... 


Et M. Dussarat (Joseph), négociant à Lézi- 


gnan-Gorbière (Aude), 
D'autre part, 


il a été convenu et anrêté ce qui sulf: 


Portée de la convention. 
Art. 47 — La convention s'étend: 


fo Au trafic des vins en bouteilles expédiés 
des gares de Lézignan-Corbière, Bourg-la- 


Reine et Rouen-rive gauche, 4 destination de 
toutes les gares de ja Société nalionale des 
chemins de fer français; 
2e Aux ermballages vides en retour, carres. 
pondant aux transports visés eu Paragraphe je 
ci<iessus et reçus par M; Dussarat; 
3° Aux co'is d'objets de publicité joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus, 
Le tonnage des colis de publicité expédié ne 
devra pas excéder 14 p. 100 du tonnage toi 
expédié, 
Engagement de M. Dussarat, 


Art. 2. — M. Dussarat s'engage vis-h-vis de 
la Société nalionale des chemins de fer fran- 
çais, qui accepte: 

1° A remnctlre à la voie ferrée et aux condt- 
tions de :a présente convention, la totalité 
de son trafic de vins en bouteilles, à l'excep- 
tion toutefois: 

a) Des envois à destination des localités s!. 
tuces dans les départements de l'Aude (1}, 
de Ja Seine, de Seine-et-Oise (2) et de Ja 
Seine-Inférieure (3; qu'il restera libre d'effec 
luer par ses propres camions; 

b) Des envois à destination des zones cons 
iludes par les déparlements de l’Aude (1), 
de la Seine et de Seine-et-Oise (2) et de la 
Seine-Inférieure (3) et leurs départements 
limitrophes, qu'il aura la faculté de confier 
des transporteurs pub'ics routiers en règla 
avec la coordination, à condition que le ton- 
nage confié auxdits transporteurs routiers ne 
dépasse, en aucun cas, celui que ces trans: 
porieurs assuraient antérieurement au 21 awril 
1931, date de la publication du décret de 
coordination rail et route; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouve 
dévoaus au cahotagea ou à la batellerie par les 
accords de coordination. 

L'importance des envois faisant l'objet des 
liltera a, b et c ne pourra dépasser un pour- 
centage de la production des établissements 
expédilteurs fixé par échange de lettres, ca 
pourcentage étant susceptible d’être modifié 
éans délai au cas où inierviendrait une mo- 
dification des accords de coondination; 

20 A fournir toutes justifications sur l'en- 
semble de ses expéditions et arrivages et à 
communiquer à a Société nationale des che- 
mins de fer français sur simple demande ie 
registre de la régie, 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d’au moins 12 1 ou payant pour cette 
quantité, comportant soit des bouteilles en 
caisses, cadres, barasses ou paniers fermés 
(chaque caisse ou panier fermé comprenant 
au moins six bouleilles (4), soit des bon- 
bonnes : 

a) Pour les vins en bouteilles au départ ds 
Lézignan, Bourg-la-Reine el Rouen-rive gau- 
che, le prix par litre correspondant à la zone 
définie au tatern annexé à la convention, & 
laque:le appartient la gare destinataire; 

b) Pour les emballages vides en retour k 
destination de Lézignan, Bourg-la-Reine et 
Rouenæive gauche le prix par litre de conte- 
nance des ces emballages correspondant à la 
zone définie au tableau annexé précité, à la- 


quelle appartient la gare expéditrice. 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 6,335 L 
ZONFS DE PESTINATION 
des marchandises Vins en bouteilles, Emballages vides en retour. 
ou de provenance, des emballages vides Par expédition Par wagon chargé Par wagon chargé | Par wagon chargé Par exvédition Par wagon chargé 
en relour d'au moins 12 1 [d'au moins 2000 1!| d'au moine 4000 1|d’au moins 6000 d'au moins 142 1 [d'au moins 2.000 
définies au tableau annexé à la convention gans atteindre ou payant ou payant ou payant sans atteindre ou payant 
2.000 | pour ce nombre. pour co nombre | pour ce nombre. 2.000 L. pour ce nombre. 
francs. francs. francs. francs. i francs, francs. 
5 151 | 12 2 0 67 
1 51 3» 2 2 3 65 4 46 
10 33 5 40 4 52 4 20 468 ” 2 04 
13 41 7 61 6 40 5 39 6 2 % 
16 34 9 75 8 47 7 60 5 3% 


Sins que la taxe puisse être inférieure à &5 F par expédition. 


1) Pour le trafic au départ de Lézignan, — (2) 


{3 À Ulce provisoire, le minimum de six bouteilles n'est pas exigé. 


Pour le trafic au départ de Bourg-la-Reine, — (3) Pour le trafic de Rouen. — 
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Les prix par litre qui précèdent soni éga- 
lement applicables aux petits flaconnages 
d'une contenance inférieure à 0,375 tou- 
telois, si la proportion des pelils faconnages 
excède 10 p. 100 du trafic total expédié, par 
chemin de fer, par l'applicaiion de la pré- 
sente convention, les prix appliqués à l'en- 
semble des petits flaconnages seront majos 
de 50 p. 100. ; 

Les prix du tableau ci-dessus sont applica- 
bles sans réduction pour les envois destinés 
à l'exportation, 

rs comprennent le droit d’enregistrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, je cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes des voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est « alculée sur le nombre total de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
bles aux colis d’objeis de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,100 kg par expédition 
d'au moins douze litres à plein, sera laxé au 
prix par litre correspondant à la zone desii- 
nataire de l'expédition. 

Nora. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de Ja présente convention seront modifiés à 
ja même date et dans ja même proportion 
que 105 prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra églement interve- 
nir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entrainé une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans la 
convention, 


Dispositions spéciales. 


les transports faisant l'ohjet de la 
présente convention ramenés à l'année, at- 
teindront annuellement un million de litres 
pour le plein, la Société nationale des che- 
mins de fer français accordera, par voie de 
jétaxe, à M. Dussarat, une réduction de 
5 p. 100 sur les taxes de transport payées par 
application des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides en 
retour, lorsque les transports etfleciués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l'année atteindront annuellement 500.000 
litres, il sera accordé à M. Dussart, par voie 
de délaxe, une réduclion de 5 p. 100 sur les 
taxes de transport payées par application des 
prix de l’article 8. 

Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de l'ar- 
ücle 2 ci-dessus n’a été commise. 


Lorsque 


Régime de transport. 


Art. 4. — Vins en bouteilles. — Les expédi- 
tons de détail sont transportées en régima 
accéléré et les envois par wagon sont trans- 
portés en régime ordinaire. 

Toutefois, expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par wagon. Dans ce <as, la taxe applicablè à 
ce wagon est majorte de 20 p, 100 

Embailages vides en relour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l'ex- 
péditeur n'a pas la possibilité de revendiquer 
de régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art 5. — Les conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca- 
sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n’est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la convention. 


Art, 6. — La convention est valable à partir 
du .,,,..,...., jusqu’au 31 décembre 1948. 

Toutelois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 
onfère à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit : 

1° D’exiger de M. Dussarat pour tous les 
envois effectués _ la mise en vigueur 
de ja convention € qui n'auraient pas été 
TEMis à ja SocKté nationale des chemins de 


fer français, contrairement à l'engagement 
és à l’article 2 de la présente convention, 

e versement d’une pénalité représentant! 
20 p. 100 des prix qui auraient été perçus 
pour ces envois par application de l'article 3, 
si leur transport avait été effectué par chemin 
de fer; 

2o De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises. 


La convention pourra: 
a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à 


la demande de M. Dussarat dans le cas où 
interviendraient des aménagements ou aug- 
mentations de tarifs prévus au nola de l’ar- 


ticle 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d'une préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer francais dans le cas où des ac- 
cords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix, 


Art, 7. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par if. Dussarat. 


Fait en double, le 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 
Le représentant des expcdileurs, 


Nora. — Les prix de la présente convention 
tiennent compte, ke cas échéant, de la majo- 
ralion des tarifs de 35 p. 100 intervenue le 
5 janvier 1918. 

ANNEXÉ A LA CONVENTION 
DUSSARAT 


TABLEAU DE ZONAGE 


DE M. 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de zone applicable : 


DÉS GARES CI-CONTRE 
8 

ci-dessous. & 


Ain 
AÏSNE 
Allier 
Alpes (Basses-)..... 
Alpes (llautes-).... 
Alpes-Maritimes .... 
Ardèche 
Ardennes 
Ariège 
Aube 
Aude 
Aveyron 
Bouches-du-Rhône... 
Calvados 
Cantal 
Charente 
Charente-Maritime.. 
Corrèze 
Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord 
Deux-Sèvres 
Dordogne ........ee 
Doubs 
Drôme 
Eure-et-Loir 
Finistère 
Gard 
Garonne (Haute-).. 
Gers 
Gironde 
Hérault 
Ille-et-Vilaine ...... 
Indre-et-Loire 
Isère 
Jura 
Landes 
Loir-et-Cher 
Laire (Haute-),..... 


loire-Inférieure .... 
Lo 
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DES GARES CI-CONTRE 

à < [ART] 

aux gares FA æ 

des départements 3 à < 

ci-dessous. 2 

5 2 4 
Lot-et-Garonne .... 5 2 4 
8 5 2 
Marne (llaute-).. 3 5 2 
Meurthe-et-Moselle.. 8 5 3 
3 D 3 
Moselle... 3 5 } 
3 4 2 
Nord 2 5 2 
Pas-de-Calais ...... 2 5 2 
Puy-de-Dôme ...... 3 3 
Pyrénées (Basses-). NA 5 
Pyrénées (ilautes-), Hi 2 5 
Pyrénées-Orientales. 1 5 
Rhin (Bas-}..... à 
Rhin à 5 
Rhône... 3 3 
Saône-et-Loire dés À 4 8 
5 4 A 
Savoie (laute-).... 5 À 4 
1 5 1 
Seine-et-Oise ...... 1 1 
Tarn-et-Garonne 5 p 4 
Territoire de Belfort. À 5 Mi 
Vienne (Haute-)..….. 4 8 3 


CONVENTION TARIFATRE 


ENTRR LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES -CHEMISS DR FER 
FRANÇAIS ET LA BRASSERIE L'ESPLRANCE A 
SCHILTIGIIEIM 


Entre : 
La Société nalionale des chemins de ‘ep 
français (S. N. F.), représentée par M..e 
D'une part; 


Et la brasserie Ce l'Espérance, à Schilti- 
gheim, veprésentée par M... 
D'autre part, 
a été convenu et arrélé ce qui sui! : 


Portée de la convention. 


Art, 197. — La convention s'étend: 


A. — Au traflc des bières, des limonades 
gazeuses et des sodas, remis en bouteilles 
logées en cadres, caisses, casiers, harasses 
ou paniers fermés (a), expédiés de la gars 
de Schillighem par brasserie de 1'Espé- 
rance, à destination d'une gare quelconque 
de la Société nationale des chemins de ter 
trans. 

B. — Aux emballages ayant servi au trans- 
port des marchancises énumérées au para- 
A ci-dessus, renvoyés vides de la garo 
estinataire des envois à l'état plein, ja 
gare de Schiltigheim. 


(a) Les marchandises désignées en A sont 
également acceptées au transport en bouteilles 
remises en vrac aux conditions de la présente 
convention, à condition que l’expédileur ait 
divisé le chargement par des cloisons trans- 
versales ou longitudinales en bols, et que 
boui elles 80 ent 
rrimées et ca avec paldle où un 
produit 
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Engagement de la brasserie de l'Espérance, 


Art. — La brasscrle de l'Espérance s'en- 
gage vis-à-vis de la Société nationale des 
chemins de fer français qui accepte: 

jo A remettre au chemin de fer un trafic 
qui, ramené à l'année, représente un minl- 
anutn de 50.000 litres en récipients pleins; 

%o À remettre au chemin de fer, aux con- 


o 


ditions de l'article 3 ci-après, la totalité de 
leur trafic de bit de limonades gazeuses 
et de sodas en boulciles, 
à Jl'exceplion toutefo 

a) Des envois destination la cons- 
le <éparlemet du Bas-Rhin et 
lès « ner TO} hes, qu elles ont 
£a soit d'effectuer par leurs propres ca- 
mn t de confier à des transporleurs pu- 
blles rout! en règle avec la coordination, 


b} envois occasionnels qu'elles pour- 
raient amenétes confier à d'autres 
moyens de transport, après accord préalable 
du fonctiounaire du tratic de la Société na- 
tlonale des chemins de trançais à Stras- 
bourg ; 

ec) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus à C'autres moyens de transport par 
des accords de coondination, 


L'importance des envois faisant l’objet des 
littera a, b et c ci-dessus ne pourra dépasser, 
pendant la période d'application de la pré- 
sente convention, un pourcentage, fixé par 
change de lettres, du volume des envois re- 


| mis au chemin de fer pencant cettg même 
| période ; 

| 8o A recevoir exclusivement par chemin de 
fer et aux condilions de la présente con- 


| 

| vention les envois d'emballages vides ayant 

| ua, au transport à plein des marchandises 
ui font l'objét du paragraphe À de l'a 

| der: erap l'artk 

40 À fournir au chemin de fer toutes fut 

fications utiles et en particulier à Jui Me 

muniquer, sur simple demande, la compta. 

bilité de tous les transports de marchandises 
faisant l'objet Ce ia présente convention, 


Engagement de la Sociélé nationale 
des chemins de fer français. 


Art, 3, — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en. 
vois de bières, de limonades, de sodas en bou. 
teilles et aux emballages vides en retour 
faisant l’objet de la présente convention, l'un 
des prix par litre indiqués ci-après: 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES 
d'uns contenance d'au moins 0,30 L. 


Par expédition Par wagon chargé à'au moins” 
NUMLROS DE PRIX d'au moins 
(ou payan 
pour co nombre) 2.000 1. 4000 ] 6.000 !. 
éans excéder 
2.000 1, Ou payant pour ces nombres, 

vw francs, francs, francs. francs, 
Marchandises désignées au lillera À de l'article 1e, 
5 Of 4 57 32 4 2 
Voir le tableau ne 4 du tarif des petits colis \ AE  Rcosemesresss 7 51 3 35 2 Sa 2 62 
colis familiaux pour la détermination 19 5 40 52 4 20 
des numéros de prix. 4 À Lrdosuseni aid 13 41 7 61 6 40 5 93 
se 16 34 9 7% 8 147 1 
Emballages vides en retour désignés au lillera B de l'article 4e, 

1 3 4 0 63 0 6 
Voir te tableau n° 1 du tarif des petits colis 2 À hoc e 4 57 1 84 4 3% 4 A 
el des colis familiaux pour la délermination DR EE drrostuite 5 80 2 74 2 03 4 79 
des numéros de prix. PA IZ.....s 7 53 368 2 72 2 40 
\ 9 19 4 58 293 


{Droit d'enregistrement et de timbre compris, sans que la taxe pulsse êlre inférieure À 160 F par expédition.) 


Les prix prévus pour les marchandises désl- 
gaées au liltera A sont également applicables 
aux articles de publicité remis à l'expédition 
en môme temps d'u ces marchahdises jus- 
qu'à concurrence d’un poids de: 

2,100 kg pour les envois ne dépassant pas 


400 1, 
2,400 kg par tranche entière de 100 1, pour 
les envois excédant 400 


Chaque fraction de 2,100 kg de ces articles 


est taxée comme |. 

L'expéditeur a la faculté d'utiliser des flacon- 
nage, d'une contenance inférieure à 0,30 LS 
dans cas, le nombre de litres corres- 
pondant à ces fliconnages est majoré de 
0 p. 100 avant l'applicalion de la taxe. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre de litres cor- 
respondant à Ja contenance des bouteilles, 
majorée, le cas échéant, comme fl est in- 
diqué ci-dessus et arrondie en définitive au 
litre supérieur. 

Les taxes de transport doivent être augmen- 
tées do toutes les laxes (taxes des voies de 
quals, surtaxes locales temporaires, etc.), aux- 
quelles sont soumis les envois au poids; la 
perceplion desdites taxes est faite sur de poids 
e l'envoi, arrondi aux 10 kg supérieurs. 


Nota, — En cas do variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention sont modifiés à 
la mèm- date et dans ka même proportion 
que les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également finter- 
venir en cas d'aménagement des tarifs ayant 
entrain une variation Ges prix de transport 
applicables aux reprises 


[Ma 


Disposiiions spéciales applicables par vote 
de détatre, 


Art, 4. — Lorsque les envois, à l’état plein, 
remis par la brasserie de. l'Espérance, rame- 
née à l’année, atteindront 500.000 litres, il sera 
accordé à celle brasserie, par voice de détaxe, 
sur les taxes de transport payées par appli- 
cation des prix de l'article 3 pour les mar- 


| chandises désignées aux littera A et B de 


l'article 4°, une réduction de 5 p. 100. 

Celte réduction sera portée à 10 p. 100 lors- 
que les envois à l'état plein, ramenés à l’an- 
née, atteindront au moins 1 million de litres. 

En outre, lorsque les envois à l'état piein, 
ramenés à l’année, dépasseront 3 millions de 
lîtres, 1l sera accordé une réduclion sup lé- 
mentaire d'autant de fois 0,5 p. 100 qu'il y 
aura de tranches entières de 1 million de 
litres en sus de 3 millions de litres, sans que 
la réduction totale appliquée puisse êlre su- 
périeure à 17,5 p. 100. 


Régime de transport. 


Art. 5. — a) Bières. — Les envols de l’es- 
pèce sont transportés en régime accéléré; 

b) Limonades, sodas. — Les envois par ex- 
pédition sont transportés en régime accéléré. 


Les envois par wagon sont transportés en 
régime ordinaire. Toutefois, l'expéditeur peut 
revendiquer le transport en régime accéléré, 
dans ce cas la taxe appliquée par wagon est 
majorée de 20 p. 100; 

c) Emballages vides en retour. — Les em 
ballages vides en retour de marchandises vi 
sées en a) et b) ci-dessus sont transportés en 
régime ordinaire et l'expéditeur n'a pas la 


ha présente convention, 


possibilité de revendiquer le régime accéléré 


Clauses diverses. 


Art. 6. — Les conditions générales d’appl 
cation des tarifs pour le transport des :uar- 
chandises, et, s’il y a licu, les tarifs de ca- 
mionnage sont applicables aux envois faisant 
l’objet de la présente convention en tout ca 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 7. — La convention est valable à par 
tir du ..... jusqu'au 31 décembre 1948. 


Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses énumérées sous les nos 4 à 4 de 
l'article 2 confère à la Sotiété nationale des 
chemins de fer français le droit: 

1° D’exiger de la Brasserie de l’Espéranta 
pour tous les transports effectués depuls la 
date de mise en vigueur de la présente con- 
vention, la différence entre les taxes résul- 
tant des tarifs normaux les plus réduits appli 
cables à ces transports el les taxes perçucs 
par application des prix de l'article 3 ci-des- 
sus; 

2° De dénoncer le contrat par simple lettr 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans pre e tous dommages et intércis 
pour les infractions commises. 

La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai à Ia 
demande de la Brasserie de l'Espérance dans 
le cas où interviendraient des aménagements 
ou augmentations des tarifs prévus au nota 
de l’article 3 de la présente coavention; 

b) Etre revisée sous condition d’un préavis 
d'un mois, par la Société nationale des che- 


mins de fer français dans le cas où des ac- 


Le 
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cord: de coordination conduiraient à un meu- 


vel aménagement des prix. 


art. 8. — Les frais de timbre de la présente 
œnxention seront supportés par la 


l'Espérante. 


Fait en double, le 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant de la Brasserie 
de l'Espérance. 


Nota. — Les prix de la présente convention 
tiennent compte, le cas échéant, de la maja- 
ration de tarifs de 35 p. 100 intervenue le 


janvier 1948. 


CONVENTION TARIFALRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ XATIONALR DES CHEMINS DS FER 
FRANÇAIS ET LA COMP." GNIE BU KRHUM SAINT- 


GILLES 


En:re : 


La Société nationale des chemins 
tançais (S. N. C. F.), représentée par M. ..., 


D'une part; 


Et la Compagnie du rhum Saint-Gilles, dont 
je siège social est à Paris (8e), 20, rue de 
représentée par M. Mariot!i (Fabrice), 


président directenr général, 
D'autre part. 


Ha été convenu el arrêlé Ce qui suit: 
Portée de la convention. 


Art, $r. — La convention s'étend: 

jo Au trafic des apérilifs, eaux-de-vie, 
diqueurs, rhums, spiritueux, sirops, 
bouteilles expédiés des gares de Bordcayx 
toutes gares), Marseille (toutes gares}, Îe 


vius en 


asscrie 


de fer 


Havre, Saint-Ouen et Paris (toutes gares) à 
deztinalion de toutes gares de la Société 


nationale des chemins de fer français; 


90 Aux emballages vides en retour corres- 
pondant aux transports visés au paragra- 
phe er ci-dessus et reçus par la Compagnie 


du rhum Saint-Gilles; 


3e Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus. 
Le tonnage des colis de publieité expékés ne 
devra nas excéder ft p. 190 du tonnage lola] 


expédié. 


Engagement de la Compagnie &u rhum 


Saint-Gilles. 


Art. 2. — La compagnie du rhum Saint-} 
Gilles s'engage vis-à-vis de la Société natio- 
nale des chemins de fez: français qui accepte: 

4e De remettre à la voie ferrée el aux con- 
ditions de la présente conventon ja totalilé 
de son trafie d'apéritifs, 
rhums, spiritueux, sirops, vins en bouteilles, 
à l'exception toutefois: 

a) Des envois à destination des localités si 


tuées dans les départements de la Seine e«l 
de la Girond 


3). de la 


rieure (4), qu'elle restera libre d'etfectuer par 


de S2ine-et-Oise 
des Bouches-du-Rhône 


ses propres Camions; 


b\ Des envois à destination des zones cons- 
lituées par jes départements de la Seine, de 
la Gironde (?}, 
de la Scine-Inférieure 
{4) et leurs départsinents lim:trophes, qu'elle 
aura la faculté de confier à des \ransperieurs 
pubs routiers en règle avec ja coordinalion, 

condition que le tannage 
trausporicurs routiers ne dépasse, en 
cas, celui que ces transporteurs 


Seine-et-Oise de 


Bouches-du-Rhône (1, 


antérieurement au 21 


route ; 


eaux de vie, liqueurs, 


Sojne-Int 


confié auxdils 
aucun 
assuraient 
avril date de 4a 
publication du décret d: coord'nition rail et 


accords de coordination. 


des 


ses 


Saint-Ouen, Paris 


c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par les 


L'importance des envois faisant l'objet des 
lñtera a, db et c ne pourra dépasser un pour- 
centage de la production des établissemen's 
expéditeurs fixé par échange de lettres, ca 
pourcentage élant susceptible d'être modilié 
sans délai au cas où interviendrait une modi- 
fication des accords de coordination, 


2° A fournir 
semble de 


toutes justifications sur 
expéditions ét arrivages ‘4 
à communiquer à la Société 
chemins de fer français, sur simple demandas 
le registre de la régie. 


nationale des 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer francais. 


Art, 3. — La Société nationale des chemirs 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d'au moins douze litres, ou payant pour: 
celte quantité, comportant soit des boutetlles 
en eaisses, 


cadres, harasses ou paniers fer-| 


b) Pour les emballages 
destination de Bordeaux, Marseille, le Hawr, 
(toutes gares}, le prix par 
lilre de contenance de ces emballages cor 


més (chaque caisse ou panier fermé compre- 
nant au inoins six bouteilles) (5): 

a) Pour les rhums, apéritifs, liqueurs, spiri. 
lueux, eaux-<le-vie, sirops, vins, au départ de 
Dordeaux, Marseille, Je Havre, Saint-Ow, 
Paris (toutes gares) le prix par litre corre:- 
pondant à la définie au tableau annexé 
à la convention, à laquelle appartient k gere 
destinataire; 


vides en retour à& 


respondant À la zone définie au tableau 
annexé précilé, à laquelle appartient le gsie 
expéditrice. 


ZONES DE DESTINATION 


des marchandises 


PRIX PAR LITRE DE CONIENANCE EN BOUTFILLES 


D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,3% L 


Rhums, apérilifs, liqueurs, eaux-de-vie, sirops, spirilweux et vins en bouteilles. 


Emballages vides ca retear. 


d ball id | 
bai à disc dde op ions Par expédition Par wagon chargé Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé | 
en retour d'au moins #2 } d'au moins 2000 !| d'au moins 4000 1| d'au moins 6600 1] d'au moins 2 } | d'en moise 2699 Ï 
tteind 

2.000 1, pour ce nombre. pour ce nombre. | pour ee nombre. 2.000 1 pour © nemèen 

francs. francs. francs francs. francs. 

{re so 1937 4 3 12 .e 

7 51 8 35 2 & 212 ] 

109 40 4 52 42 168 1e 

15 M 76! 6 40 6% 

16 34 9% 8 17 153 ] 
Sans que la taxe puisse être inférieure à 85 F par expédition. 

== 


«Les prix par litre qui précèdent sont égale- 
ment applicables aux pelits flaconnages d'une 
c<onienance inférieure à 0,373 |. Toutefois, si 

proportion des petits flaconnages excède 
40 p. 100 du trafic total expédié par chemin 
de fer, par l’appiicalion de la présente con- 
vention, les prix appliqués à l'ensembie des 
petits flaconnages seront majorés de 50 p. 100. 

Les prix du tableau ci-dessus sont applica- 
bles sans réduciion pour les envois destinés 


à l’exportalion, 


Is comprennent le 


droit d'enregistrement port est calculée sur le nombre totel des 


et de timbre, mais sont à augmenier, le cas | litres, arrondi, ke cas échéant, à l'unité ou- 
échéant, des surtaxes locales temporaires et | périeure. 
des iaxes des voies de quais des ports, 


Pour chaque expédilion, la taxe de trans- 


(4) Pour le trafic au départ 


Samt-Onen. 


(2) Pour le trafic au départ de Fordeaux. 
{3} Pour le trafic au départ de Marseille. 


(4) Pour le trafic au départ du Havre. 


de Paris et 


Les prix ci-dessus sont également applies- 
bles colis d’ohjelée de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le polds ne 
devra pas dépasser 2,400 
d'au moins douze iitres à plein, sera taxé au 


par expéditiors 


(5} A titre provisoire, le minimum de s:#) 
bouteilles n'est pas exigé. 


| 
ses 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
} 
| 
| 
| 
] 
| 
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prix par litre correspondant à la zone desti- 
pataire à l'expédition. 


Nora, — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en généra!, les prix 
de la présenie convention seront modifiés à 
la même date et dans la même proportion 
que les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra éga'ement inter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entrainé une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans 
la présente convention, 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l'objet de la 
présente convention, rainenés à l'année, 
atteindroent 4 mikion de lires pour le plein, 
la Société nationaie deg chemins de fer fran: 
çals accordera par Voie de délaxe à la 
gnie du rhum Saint-Giles une réduction de 
5 p. 100 sur es jaxes de transport payées par 
appliation des prix des articles 3 el 4. 

En ce qui concerne les embaHages vides en 
retour, lweque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l'année, atteindront 500.000 1], il sera ac- 
cordé à la Compagnie du rhum Salnt-Giiles, 
par voie de délaxe, une réduction de 5 p. 100 
sur les taxes de transport payées par appli- 
cation des prix de l'article 3. 

Ces réductions ne seront app'icables que si 
awcune infraction aux dispositions de l'arti- 
le 2 ci-dessus n'a été commise. 


Régime de transport. 

Art, 4 — Apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, 
rhums, spiritueux, sirops, vins en bouteilles. 
— Les expéditions de détail sont transportées 
en régime accéléré et les envois par Wagon 
sont transportés en régime ordinaire, 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transpo:t en régime accéléré de ses envois 

ar Wagon. Dans Ce cas, la taxe applicable 
à ce wagon est majorée de 20 p. 100. 

Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l'ex- 

éditeur n'a pas la possibilité de revendiquer 
e régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s'il y a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. F1 
Durée de la convention. 


Art G. — La convention est valahle à partir 
"HONTE jusqu'au 31 décembre 1948. 


Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagements de l’article 2 con 
fère à la Société nationale des chemins de fer 
français le droit: 

1° D'exiger de la Compagnie du rhum Saint- 
Gilles, pour tous les envois effectués depuis 
la mise en vigueur de la convention et qui 
n'auraient pas été remis à la Société natio- 


nale des chemins de fer français, contraire 
ment à l'engagement prévu à l'article 2 da 
la présente convention, le versement d’uns 
pénalité représentant 20 p. 400 des prix qui 
auraient été perçus pour ces envois par appli. 
cation de l'article 3, si leur transport avaig 
été effectué par chemin de fer; 


29 De dénoncer contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d’un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérèts 
pour les infractions commises, 


La convention pourra: 

a) Elre revisée ou dénoncée, sans délat, à 
la demande de la Compagnie du rhum Saint. 
Gilles, dans le cas où interviendraient des 
aménagements aux augmentations de tarifs 
prévus au nota de l’article 3 de la présente 
convention; - 

b) Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un mois par la Société nationale des chæ 
mins de fer français dans le cas où des ac. 
cords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 


Art, 7. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la Compagnie 
du rhum Saint-Gilles. 

Fait en double, le 

Le représentant de la Société national 
des chemins de fer français, 
Le représentant des expéditeurs, 


Nora. — Les prix de la présente conventio®æ 
tiennent compte, le cas échéant, de la majo- 
ration des tarifs de 35 p. 100 intervenue le 


5 janvier 1948. 


TAULEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION COMPAGNIE DU RHUM SAINT-GILLES 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro de la zone applicable: 


DES GARES CI-CONTRE PARIS DES GARES CI CONTRE PARIS 

era (toutes gares)-| BORDEAUX | MARSEILLE LE HAVRE aux gares (toutes gares)-| BORDEAUX | MARSEILLE AS: BATRE 

des départements Saial-Ouen- gares). | (toutes gares) des départements Saint-Ouen- |(toutes gares). |(toutes gares). 

ci-dewous, les-Docks,. ci-dessous. les-Docks. 
Ain CA 4 4 3 4 Lot ........... sé 4 2 8 5 
1 5 2 Lot-et-Garonne .... 4 1 5 
Allier 3 3 4 Lozère 4 3 2 5 
Alpes ‘Basses-)..….., 5 5 2 Maine-et-Loire ..... 3 3 5 . 3 
Alpes (Fautes-)...., 5 5 » Manche ...... 3 4 5 2 
Alpes-Marilimes 5 5 2 Marne 2 5 5 3 
4 2 Marne 2 5 4 3 
2 5 5 3 Mayenne ......... 3 3 3 
5 3 3 Meurthe-et-Moselle. 3 5 5 4 

5 3 Morbihan 3 n 5 4 

4 3 3 3 5 5 4 
Bouches-<u Rhône. 5 4 1 à 4 à 
Charente-Maritime 3 2 Pas-de-Calais 2 5 2 

« 2 » 
2 n n Pyrénées (Basses-). 5 9 4 5 
Nord 3 Pyrénées (Hautes-). 5 9 4 5 
4 Pyrénées-Orientales 5 3 3 5 
de 4 4 Rhin 3 5 5 4 
3 î n Rhin 3 5 5 5 
n Rhône ....…. 3 3 5 
4 4 2 Saône 3 4 $ 
_ { h 5 2 Saône-et-Loire 3 4 3 
9 Sarthe ......... FAR 2 3 5 3 
Gironde { 4 5 Seine-et-Marne 1 4 5 2 
Héraull. 3 5 Seine-ct-Oise 1 4 5 2 
9 2 4 3 2 3 
Indre-et-Loire … 2 3 Tarn-et-Garonne 3 
5 4 5 5 4 1 
Loir et-Che: 2 5 3 Vendée 8 2 5 4 
TT 4 3 5 3 2 5 
Loire (Hauie-)...... 4 3 3 5 Vienne (ilaute-)..….. 3 2 4 4 
Loire-Inféricure .., 3 5 os 3 5 5 4 
1 3 5 3 2 4 
— 
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CONVENTION TARIFAIRE 


pATRE LA SOCIÉTÉ NATIONAIE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET LK COMPTOIR D'ACHAT VINICOLE 


Entre: 
La Société nationale des chemins de fer 
trançais (S. N. C. F.) représentée par M... 
D'une part; 
et le Comptoir d'achat vinicole, dont le siège 
est à Béaune (Côte-d'Or), représenté par 
M. André Boisseaux, président directeur gé- 
néral, 
D'autre part, 


da été convenu ct arrèlé ce qui suit: 
Portée de la contention. 


art. 4, — La convention s'étend: 

4o Au trafic de vins en bouleilles expédiés 
de la gare de Beaune à destination de toutes 

ares de la Société nationale des chemins dé 
er français; 

90 Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 1° 
ci-dessus, et reçus par le Comploir d’achat 
vinicole ; 

3e Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois de marchandises désignées ci-desus, Le 
tonnage des colis de publicité, expédié ne de- 
vra pas excéder 1 p. 100 du tonnage total 
expédié. 


Engagement du Comptoir d'achat vinicole 
à Beaune. 


Art. 2. — Le Comptoir d'achat vinicole s'en- 
gage vi-à-vis de la Société nationale des che- 
mins de fer français, qui accepte : 

49 A remetire à la voie ferrée et aux con- 
ditions de la présente convention la totalité 
de son trafic de vins en bouteiiles, à l'excep- 
tion toutefois: 

e) Des envois à destination des localités si- 
tuées dans le département de la Côte-d'Or, 
qu'il restera libre d'effectuer par ses propres 
camions ; 


b) Des envois à destination de Ia zone 
constituée par le département de la Côte-d'Or 
et les départements limitrophes, qu'il aura la 
faculté de confier à des transporteurs publics 
rouliers en règle avec la coordination, à con- 
dition que le tonnage confié auxdits trans- 
porteurs routiers ne dépasse, en aucun cas, 
celui que ces transporteurs assuraient anté- 
rieurement au 21 avril 1934, date de la publi- 
cation du décret de coordination rail et route; 


c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabôtage on à la batellerie par des 
accords de coordination. 


L'importance des envois faisant l'objet des 
litlera a, b et €, ne pourra dépasser un pour- 
cventage de la production des élablissements 
expéditeurs fixé par échange de lettres, ce 


paurcentage étant susceptible d'être modifié 
sans délai au cas où interviendrait une modi- 
flcaon des acconls de coordination; 


2o A fournir toutes fustifcations sur l'en- 
serible de ses expéditions cet arrivages et à 
communiquer à la Société nationale des che- 
mins de fer français, sur simple demande, le 
registre de la régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vols d'au mnoins douze litres ou payant pour 
celte quantité, comportant soit des houtcilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers fer- 
més (chaque caisse où panler fermé compre- 
nant au moins six bouteilles [1]} soit des hon- 
bonnes : 

a) Pour les vins en bouteilles au départ de 
Beaune, le prix par litre correspondant à la 
zone définie au tableau annexé à la conven- 
tion à laquelle appartient la gare destina- 
taire; 

b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de Beaune, le prix par litre d4« 
contenance de ces emballages correspondant à 
la zone définie au tableau annexe précilé, à 
laquelle appartient 11 gare expéditrice. 


ZONES DE DESTINATION 


PRIX PAR LITRE PE CONTENANCE EX POUTEILLES 


D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 037 L 


des marchandises 


Vins en bouteilles, 


Emballages vides en relour 


ou de provenance des embal!ages vides Par expédition Par wagon chargé Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
en retour d'an moins 42 [d'au moins 2000 }|3'au moins 4000 1|d'au moins 6000 !| d'au moins 12 1 | jau moine 2 000 
: sans atteindre ou payant ou payant ou payent sans alleindre ou payant 
fini 
définie au Lableau snnexé à Ja convention 2000 L pour ce nombre. pour ce nombre. pour ce nombre. 2000 i pour ce nombre. 
france france. francs. francs. francs francs 
5 01 157 12 2 58 0 67 
7 51 3% 2 & 2 62 3 65 1 46 
DM 40 3: 5 40 452 20 4 68 2 
der 13 4 7 61 6 40 5 92 6 2 
16 31 9 75 8 17 1 60 753 37% 


Sans que la taxe puisse être inférieure à 85 F par expédition. 


Les prix par litre qui précèdent sont éga- 
lement applicables aux petits flaconnages 
d'une contenance inférieure À 0,375 L 1ou- 
tefois, si la proportion des petits flaconnages 
excède 10 p. 100 du trafice total expédié par 
chemin de fer, par l'application de la présente 
convention, les: prix appliqués à l’ensemble 
des petits flaconnages seront majorés de 50 
pour 100. 


Les prix des tableaux ci-dessus son! applica- 
bles sans réduction pour les envois destinés à 
l'exportation. 

Is comprennent le droit d’enregistrement et 
de timbre, mais sont à augmenter le cas 
échéant, des surlaxes locales temporaires et 
des taxes des voies de quai des ports. 


Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculfe sur le nombre total de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 


Les prix ci-dessus sont également applica- 
bles aux colis d'ohjets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition 
d'au moins douze litres à plein, sera taxé au 
prix par litre correspondant à la zone desti- 
nataire de l'expédition. 


NoTa. — En cas de variation dans les prix 
des ‘tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à la 
même date et dans la même proportion que 
les prix de ces tarifs. 


Cette modification pourra également :nter- 
venir dans le cas d'aménagement de tarifs 
ayant entrainé une variation des prix de 
transport applicables aux marchandises re- 
Jrises dans la présente convention. 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l’objet de la 
présente convention, ramenés à l’année, at- 
teindront 1 million de ditres pour le plein, la 
Société nationale des chemins de fer français 
accordera par voie de délaxe au Comptoir 
d'achat vinicole une réduction de 5 p. 100 
sur les taxes de transport Pre. par applica- 
tion des prix des articies 3 el 4. 

En ce qui concerne les emballages vides en 
retour, lorsque les transports effectués qux 
conditions de la présente convention, rafne- 
nés à l’année, atleindront 500.000 litres, il sera 
accordé au Comptoir d'achat vinicole, par 
voie de détaxe, une réduction de 5 p. 400 sur 
les taxes de transport payées pâr application 
des prix de l’article 3. 


Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de ‘l'arti- 
cle 2 ci-dessus n'a été commise. 


Régime de transport. 


Art. 4 — Vins en bouteilles, — Les expédi- 
tions de détail! sont transportées en régime 
accéléré et les envois par wagon sont trans- 
portés en régime ordinaire, 


Toutefois, revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à 
ce wagon est majoré de 20 p. 100, 


Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire el 
l'expéditeur n’a pas la possibilité de revendi- 
quer le régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d’appit- 
cation des tarifs et, s’il À a lieu, ‘es larifs 
de camionnage, sont applicables aux envois 
faisant l’objet de la présenté convention en 
tout ce qui n’est pas contraire aux disposk 
tions qui précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 6. — La convention est valable à par- 
tir du ............ jusqu’au 31 décembre 1948. 


Toutefois, l’une quelconque des {infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 20n- 
fère à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit: 


D’exiger du comptoir d'achat vinicole 
pour tous les envois, effectués depuis la rise 
en vigueur de la convention, et qui n’auruient 
pas été remis à la Société nationale des che- 
mins de fer français contrairement à l'enga- 
gement prévu à l'article 2 de la préseft# con- 
ventlion, le versement d’une nalilé repré- 
sentant 20 p. 100 des prix qui auraient été 
pee pour cés envois par application de 
‘article 3 si leur transport avait é'é effectué 
par chemin de fer; 


2° De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un moi, 
sans préjudice de tous lés domringes et lté- 
rê!ts pour les infractions 


(1) A titre provisoire, le minimum de six 
bouteilles n'est pas exige 


3 | 


7642 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


La convention pourra: 

a) Etre révisée ou dénoncée, sans délal, À 
la du comptoir d'achat vinicole dans 
le cas où niervienireiént des aménagements 
ou augmentations de tarifs prévus au nota 
de l'article 3 de la présente convention; 

b\ Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che 
mins de fer français dans le cas où lea 
accords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 


Art. 7. — Les frais de timbre de la pr‘<ente 
convention seront supportés par ie comptoir 
d'achal vinicole. 

Fait on double, 16 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant des erpédileurs. 
Nora. — Les prix de la présente convention 
flennent compte, le cas échéant, de la mn 


oration des tarils de 35 p. 100 intervenu: le 
janvier 1948, 


DK ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION 
COMPTOIR D'ACHAT VINICOLE 


TABLE 


Les chiffres ci<lessous indiquent le numé:0 


de zone applicable : 


Las 


DE LA GARE CI-CONTRE 


Aux gares BEAUNE 
des départements ci-dessous. 
AB, 1 
Alpes 3 
Alpes (Haules-},... 0000. 3 
Alpes-Maritimes. 4 
Ardèche....., 3 
Bouches du ess 3 
Calvados....., 4 
+ 
3 
5 


Drôme ,,.... 
Eure-et-Lalr.. 
Finistère... 


Garonne 
os 
Hle-et-\ , 
Landes... 


Loire. 
Loire-Inférieure.. 


eee 
Mar: 
Marne 


Meuse, ..., 
Morbihan. 
Nièvre... 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares 
des départements ci-dessous. 


BEAUXNE 


Puy-de-Dôme,.... 
Pyrénées 
Pyrénées 
Saône 
SaôneÆl-Loire. se 
savoie 
Savoie 


Somme. .... 


Tarn-ct-Goronne...... 
Territoire de Belfort... 


\ lu .. LAC 
VIENNE. 
Vienne 


Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
“est celle de la décision ministérielle. La 
date du Journal ofliciel mentionnée est 
celle du numéro qui a publié la proposi- 
tion.) 


À. — Homologations. 


29 juillet 1948. — Société naticnale des che- 
mins de fer français et compagnie des 
chemins de fer de l'Est de LyCn. — lro- 
position tendant à relever la surtaxe pré- 
vue pour les transports effectués aux con- 
ditions des tarifs ci-après: 

Tarif ne 6. — Chapitre 63: de 13 F 

à 20 F. 
Tarif no 7, — Chapitre 52, $ IV: de 13 F 

à 29 F. 
Tarif no #1, — Chapitre 52, 8 V: de 91 

à 98 F. 
Tarif no 114. — Chapitre 59, 8 IL B: de 

106 F à 113 F. 

Tarif no 414. — Chapitre 59,8 II A: de 

470 à 177 F. 

Tarif mo 42. — Chapitre 59: de 13 F 

à 90 F. 

Tarif no 95. — Chapitre 62: de 43 à 

20 F. (Journal officiel du 30 juin 1948.) 


X) juillet 1HS. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à créer au chapitre 8 du tarif ne 12, 
en faveur des pierres à chaux destinées 
à la fabrication de la chaux pour amen- 
dement, une tarification spéciale par 
wagon chargé €e 20 t. (Journal officiel 
du 30 juin 1948.) 


P. — Décision complémentaire. 


2S juillet 1948. — Proposition du 26 juin 198 
tendant à insérer, en regard du chapitre IV 
des conditions générales d’application des 
tarifs pour le transrort des marchandises, 
un renvoi fixant, à titre provisoire, le point 
de départ des délais de transport. (Journal 
officiel du 6 juillet 1948.) 


Les dispositions prévues par la décision 
du 22 juillet 1918 (Journal officiel du 
27 juiHet 1918) ont effet à compter du 
jer juillet 1948, 


C. — Approbation de conventions, 


2 juillet 1949. — Société nationale des che 
mins de fer français. — Projet de conver. 
tion à passer avec l'ancienne maison 
Gempp-Pernod à Lunel (Hérault), pour la 
transport d’'apéritif, sirops, vins de ji. 
queur et d'emballages vides en retour cor. 
+ + ss (Journal officiel du 20 juillet 
918.) 

Approbation donnée, à titre provisoire 
avec autorisation de mise en applicalion À 
dater du 1 août 1948, sous réserve, ac. 
ceptée par la Socélé nationale des chemins 
de fer français, que la date limite, préala. 
blement fixée au 30 seplembre 194$, sera 
reporlée au 31 décembre 1918. 


29 juillet 1948. — Société nationale ds che. 
mins de fer français. — Projet de conven. 
tion à conclure avec « Les Grandes caveg 
des Cabanes », à Saint-Feliu-d’Avail (Pr. 
rénées-Orientales), pour le transport d’ans. 
rilifs, vins de liqueurs, vins en bouteilles 
et d'emballages vides en retour correspon- 
dants. (Journal officiel du 20 juillet 1948.) 

Approbation donnée, à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en application 
à dater du 1er août 1938, sous la réserve, 
acceptée par la Société nationale des che 
mins de fer français, que la date limite 
d'application, réaiablement fixée au 
30 septembre 1918, sera reportée au 21 dé. 
cembre 1948. 


29 juillet 1918, — Société nationale des che. 
mins de fer français. — Projet de conven. 
tion à passer avec la société « Œno-To- 
nique », à Libourne, pour le transport 
d’apéritifs, liqueurs, rhums, spiritueux, 
vius en bouteilles et d'emballages vides 
en relour correspondants. (Journal officiel 
du £0 juillet 1948.) 

Approbation donnée, à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en application à 
dater du 1er août 1948, sous la réserve, 
acceptée par la Société nationale des che. 
mins de fer français, que la date limita 
d'application, réalablement fixée au 
30 septembre 1948, sera reportée au 31 dé- 
cembre 1918, 


27 juillet 19:88. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Projet d’avenant 
à la convention conclue avec la sourra 
Perrier, à Vergèze (am), pour le trans- 
port d'eaux minérales et des emballages 
vides en retour correspondants. (Journal 
officiel du 20 juillet 1948.) 
Approbation donnée, à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en application 
à dater du {er août 1948. 


20 juillet 1918. — Société nationale des che- 
mins de fer français, — Projet de conven- 
tion tarifaire à passer avec la société ano- 


nyme Compagnie uvale de Nissan, à Ni 


san (Hérault), Le le transport des apé- 
ritifs, jus de fruits, vins de liqueur et 
emballages vides en retour correspon. 
dants. (Journal officiel du 27 juillet 4948.) 

Approbation donnée, avec autorisation 
de mise en vigueur à partir du 4er août 1948, 


D. — Rejet en l'état d'une proposition. 


20 juillet 1948. — Société nationale des cho- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à modifier le tarif no 429, chapitre 11 
(remplacement du titre « Tarif .no 129, 
chapitre 11 » par « Tarif no 107 » et ami- 
nagements de diverses dispositions du 
tarif). (Journal officiel des 8 juin et 6 juil- 
let 1918.) 


& Erratum. 


Erratum au Journal ofjicie! du 6 juilet 
1918, page 652, % colonne, suite du tab!'#au 
de zonage annexé à la convention: Syndirat 
du commerce en gros des vins et spirilucux 
des Pyrénées-Orientales, numéro de zonage de 
Perpignan sur le département de la Marne: 
Ü y a: « 3», il faut: « 5 ». 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (72). 


Le Préfet, directeur des Journaur af'#als, 
CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Tirages financiers 


Caisse nationale d'équipement de l'Électricité et du Gaz 
&, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 1946 
DE IA 
Société du gaz de Carcassonne, 


Les porteurs ag PRE 4 9/0 de 2.000 F, 
émission 1946, de la Société du gaz de Carcas- 
sonne, société anonyme au capital de 8 mil- 
lions 800.000 F, dont le siège social est à Car- 
cassonne, 42, rue Pierre-Germain, en liquida- 
tion par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 14946 et décret d'application du 
21 mai 1946), sont informés que cette dernière 
usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission, a procédé par voie de rachats 
en Bourse à son amoriissement du 4e jan- 
vier 1919. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
ürage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOXORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 500 F 4 ©@/0 19140 
DE LA 
société Energie électrique suburbaine 
de Nancy 
SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE 


- FRANCS DONT LE SIÈGE SOCIML BsT À NANCY: 
4, RUE GIRARDET 


En liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
£ avril 4946 et décret d'application du 21 mai 1949). 


Tirage du 8 juillet 194. 


Quarante-sept obligations remboursables à 
Partir du 17 septembre 1548, avec le cou- 
bon du 17 mars 1949 attaché, à 500 F. 


17 61 63 118 129 166 170 242 

343 369 351 385 389 422 

3 463 47 479 564 568 595 626 

722 734 762 763 800 846 849 84 

904 1.091 1.043 1.046 1.057 1.075 1.114 1.120 
1151 1.155 4.231 4.269 1.354 1.379 


Numéros des obligations restant 
à rembourser, 


Tirage 1938. 
247 


Tirage 1941. 


Tirage 1940. | 
783 1.282 


4.276 
Tirage 1944. 
716 4,119 
Tirage 1915 
211 313 496 597 1.032 1.049 
4142 1.167 1.311 
Tirage 1946. 
40 299 517 579 781, 801 920 
924 1.172 1.275 1.382 
Tirage 1947. 


6 198 230 327 378 493 592 717 
942 1.008 1.118 1.218 1.205 1.908 1.997 


Société Métallurgique de Normandie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.500.000 F 
£IÈGE SOCIAL : 

46, BOULEVARD MALESHENBES, PARIS 


R. C.: Seine no 54977. 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1930 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au 
inoment de l'émission, la société a racheté 
en Bourse le nombre d'obligations nécessai- 
res pour épuiser la totalité de l’annuité pré- 
vue au tableau d'amortissement pour le 
{er août 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Liste ées obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non encore remboursées. 


Tirage du 17 juillet 1945. 


Remboursement le 4er août 1945, 
Coupon du 4er février 4946 attaché. 


19.060 — 20.131 — 20.136 à 20.140 — 27.402. 


Tirage du 19 juillet 1916. 


Remboursement le {er août 1946. 
Coupon du 1e février 1947 attaché. 


876 à 880 — 2,729 et 2.730 — 3.051 à 3.058 


— 3.909 et 3.910 — 5.803 et 5.854 — 5.859 — 
6.254 — 7.374 à 7.979 — 7.721 7.728 
7.891 à 7.803 — 7.805 — 7.899 et 7.000 — 


8.652 — 8.821 À S.830 — 9.876 À 8.880 — 
11.761 À 11.764 — 12.911 —— 12.291 à 12.228 


— 12.230 — 12.581 à 12.586 — 12.715 À 12.719 
— 12.930 — 13.912 à 13.914 — 13.M6 et 
13.917 — 11.051 — 14.054 à 14.059 — 14.671 
à 14.690 — 15.411 à 15.414 — 16.011 À 16.020 
— 16.224 à 16.230 — 16.927 à 16.330 17.359 
et 17.360 17.861 à 17.963 17.869 — 
18.173 à 19.177 — 18.981 à 18.983 18.988 
18.989 — 19.364 — 19.966 à 19.370 — 
19.761 à 19.770 — 19.882 et 19.983 — 19.885 
— 20.759 et 20.756 — 20.758 à 20.760 — 
21.119 et 21.120 — 21.951 à 21.253 — 21.40 
à 21.500 — 22.891 à 22.844 — 92,902 à 22.904 
— 924.166 à 4.170 — 24.911 à 24.920 — 24,799 
À 24.800 — 94.871 À 4.877 — 24,880 — 25,034 
à 25.033 — 25.864 — 926.995 et 20.290 — 
26.400 — 26.661 et 26.062 — 26.661 à 26,666 


— 926.961 et 926.962 
28.716 — 29.001 à 29.010 


— 29.521. 


28.711 — 23.13 à 
— 29.414 et 29.415 


Etablissements Au Planteur de Caïfla 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 24.000.0X) px 
SIÈGR SOCIAL : 
13, RUE Er RUR BOUHTTE, PARIS (414) 
R. G.: Seine 209652, 


Obligations 4 0/0 195 de 3.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 
19 Des 148 obligations amorties au deuxièmes 
tirage (troisième amortissement) effectué 
le 13 juiilet 1948 (la société ayant racheté 
72 obligations, le présent! tirage à porté sur 
143 titres au lieu de 220); 


20 Des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remhoursées, 


ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
de de de 
sement. soment. sement. 
Miet %2 1946 4.791 à 1.800 4918 4.081 À 4.090 1948 
45% 1946 4.981 à 1.910 1946 4.091 à 4.100 1946 
631 À  G40 1948 2.471 à 2.180 195 4.241 à 4.250 41948 
669 À 670 196 2.351 à 2.353 1948 4472 à 4.498 1946 
691 à 700 19%6 2450 41946 45H à 4.5! 1919 
&Gi à 870 1946 2.598 à 2.600 1946 4. 791 à 4 800 1048 
964 à 970 1948 3.441 1946 . hi 
1.451 à 4.160 1948 3.461 à 3.470 1943 4.881 à 4.890 1248 
1.573 à 1.580 196 3.495 à 3.500 1946 6.321 à 5.326 1946 
4.781 4946 3.873 à 3.875 1946 6.441 à 5.450 1919 
41.785 à 4.700 1946 8.981 à 3.990 1948 5.511 à 5.520 1948 


Les obligations amorlies 
du 15 août 1%48. 


au tirage du 43 juillet 4948 seront remboursables à part 


= 
on 
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22,962 22,976 22 292 22.911 22.227 22.390 22.568 g 20.474 20.593 20.513 20.618 20.615 20.700 9 
Caisse nalionale d'équipement de l'Electricité et du Gaz | 22.410 22 432 22 416 22.450 22.488 22.489 22.591 30,726 20.740 20,762 20.785 20.789 20.792 9 bn. 
pu Fat PAR | 22.556 22.565 22.572 2 581 22.628 22.632 2.63 à 20.819 20.836 20.819 20,809 20,923 2 
68, DU FaunounG PARIS (le) 673 22.707 22 702 22.704 22.716 22.738 | 21.063 21.070 21.127 91.119 21.171 NE 
22.748 22.783 22.052 22 860 22.876 22.887 23.000 | 21.229 21.238 21.940 21.242 21.256 9 — 
F 5 419 23.032 23.076 23.093 23.148 23.150 23.211 23.233 | 21.354 21.355 21.380 21.336 21.415 91.451 91 
23.250 23.264 23,266 23.281 23.357 23.394 23.397 | 21.507 21.524 21.527 21.53% 21.556 21,560 
, k , 23.449 23.461 23.471 23.487 23.192 23.523 25.533 |} 21.610 21.699 2 21.801 21.856 21.879 91 @ 
l'Union électrique de l'Ouest. 23.581 23.091 23.612 23.613 23.617 23.655 21.808 21.940 2 92,017 22.059 22.006 2 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CATITAL DE 33.000.000 ne | 23,722 93.758 23.750 22.944 93.927 23.940 23.945 53 22.192 2 99,237 22,958 92,921 09 x se 
4 ANCS, DONT LE SIÈGE SOCIAL FST A PARIS, | 25.916 23.986 23.991 & 22.460 22 22.496 22,513 99 599 9e ts ». 
lat (loi du En raison des rachats antérieurs et du 23 026 22,020 53 
1916  d'apphcalion Qu 21 1940, amorlisseiment, le tirage a porté sur 5S5 obli- - 
galions au lieu des 620 prévues au tableau 47 
'ary 1 
Tirage du octobre 1947. 2 h 
Liste numérique des 585 obligations sorties au | Liste des obligations 5 0/9 1929 amorties aux Tirage 1915 ns 
huitième tirage et remboursables à pariir tirages anièrieurs à 1947 et non encore 
du 15 novembre 1947 à 1.000 F, avec le cou- remboursées. 62 1 15 146 25 %0 :3 Soc 
pon 15 mai 1948 attaché. T 862 M8 JA 1.6 
449 456 157 168 AA 17 017 € 
265 M7 MO 324 563 MA 9 963 297 29% 9005 28% 5 
512 560 677 699 793 #19 9 3001 
82% 944 1.006 1.446 1.187 1.216 4162 3498 2511 2 
4.222 1.28 1.272 1.298 1.513 19 1.453 3 3 G81 3687 27% 2111 29 
1.409 1.619 1,6% 1.661 41.796 4.800 1.810 000 ï 072 02 908 240 
1 870 1 1 1.905 1.999 9 2.053 461 4731 4610 5.09 04 L 
2.09% 2.153 2.16 2.166 2.208 2.214 2,22 5250 54% 5502 5 
2.307 2.335 2.360 2.430 2.446 2.449 2.471 
2.46 18 2.080 2.08 2.010 2.140 2.109 6.190 6.210 6.952 6.370 6.485 G.: pe! 
4 93 3 3.450 93.461 3.14 3.594 6.597 6.594 6.73 6G.87 6.952 7.076 7.15 
3.560 3.596 3.617 3.619 3.676 3.695 8.741 7.198 7.221 7.964 7.419 7.62% 7.629 7.67) ap 
4.782 2.788 3.906 3.964 4.068 4.071 4.120 1.700 7.766 7.787 7.96 7.956 7.966 8.0 T4 
4.297 4.326 4.352 4.366 4.100 4.413 4.69 8.004 8.070 8.081 8.194 6.227 85.29 6.34 
4797 4.754 4.814 4.816 4.880 4.929 4.937 33 9.20 8.54 
4.99 5.006 5.002 5.079 5.121 5.271 5.314 8.538 8.604 8.677 8.723 8.739 8.750 8.7 
5.327 5.256 5.452 5.197 5.567 5.571 5.813 8.915 6.93% 9.011 9.0% 
5.814 9.871 5.0H 6.14% 6.193 G.203 6.239 | 5.659 5.664 9.673 95.720 5.762 5.817 5.859 | 9-072 9.078 9.114 9.247 9.304 9.478 9,457 
6.347 6.526 6.584 6.596 G.600 6.003 6.721 5.909 489 9.567 9.629 9.72% 9.706 9.739 9.979 0,086 
6.763 G.S03 6.814 G.S36 6.89 G.931 7.042 6.357 6.577 6.378 6.383 6.420 6.422 6.436 | 10-196 10.235 10.275 10.319 10.365 10.377 10.462 
7.049 7.067 7.107 7.119 7.224 7.292 7.330 6.152 6.521 6.522 6.50 6.639 | 10-536 10.739 10.762 10.822 11.057 11.171 41.21 
7.345 7.404 7.417 7.429 7.450 7.999 7.589 6.694 6.703 6.796 6.737 6.746 6.757 6.810 11.219 11.223 11.522 11.467 11.537 11.541 11.54 
7.687 7.709 7.704 7.707 7.720 7.708 7.801 | 6.817 6.967 6.981 7.008 7.069 7.083 7.469 | 11-912 11.695 11.711 11.760 11.777 11.872 11.9 
7.817 7.819 7.801 7.808 7.964 7.977 8.190 7.204 7.206 7.280 7.291 7.293 7.373 1.380 12.110 12.179 12.206 12.257 12.269 12.234 19.400 
8.313 8.350 8.566 8.098 8.126 8.438 8.918 | 7,427 7.595 7.526 7.646 7.632 7.752 7.767 | 12.499 12.451 12.499 12.560 12.744 12.748 12.3 
8.572 8.619 8,674 8.714 8.883 8.969 6.972 7.804 7.806 7.810 7.956 7.864 7.000 7.038 | 12.917 12.941 12.960 15.022 15.120 13.200 13.38 
9.028 9.061 9.090 9,092 9.097 9.168 9.185 7.055 7.01 7.953 7.99, 7.99% 6.001 8.101 | 13.451 13.481 15.784 13.825 13.806 14.080 14.119 
9,231 9.258 9.32% 90.41 0.401 9.581 9.590 | & 101 8.139 8.178 8.939 8.970 8.380 8.412 À 14.220 14.925 14.390 14.471 14.558 14.697 14.814 
0.595 9.653 9.674 9.751 90.794 9.802 9.847 6.433 8.ht4 8.451 8.497 8.499 8.506 8.554 | 14.599 15.153 15.156 15.165 15.291 15.307 19.997 
9.891 9.967 10.022 10.060 40.079 10.125 10.126 | 8.608 8.659 8.743 8.75% 8.765 8.784 8.876 à 19.359 15.446 15.484 15.455 15.580 15.614 15.6:7 
10.231 40.278 10.905 40.463 10.475 40.566 8.805 8.927 8.070 9.00% 9.082 429 9.42: 15.691 15.746 15.807 15.810 15.59 16.141 46.29 
410.699 10.600 10.798 10 972 10.980 11.013 11.093 | 94158 91410 90913 99%6 9324 90335 9.90 À 16.218 16.369 16.500 16.564 16.629 16.814 16.847 
11.069 11.078 11.131 11.172 11.289 11.293 11.390 0.214 9.206 9.282 9.300 0.423 0.491 9.472 | 16.941 16.945 16.966 17.097 17.439 17.901 17,549 
11.905 11,402 11.463 11,488 19 601 11.645 | 9,514 0.527 9.59 9.574 9.659 9.665 9.894 | 17.607 17.635 17.664 17.609 17.678 17.797 17.707 
41.671 11.714 11.728 41.799 44.796 11.798 11,805 0,865 9.866 9.882 9.044 10.000 10.047 40.039 À 17.800 17.825 17.920 18.025 18.072 18.223 1.217 
11.097 12.006 12.014 12 026 12.066 12.090 10.098 10.120 10.136 10.250 10.203 10.217 18.373 18.589 18.445 18.416 18.465 18.780 19.011 
12,113 12,108 AID 12,249 12,282 SU 40,529 40.532 10.333 10.422 10.447 10.479 10.497 | 19.130 19.167 19.169 19.152 49.212 19.339 19.68 
(20 12,584 42,900 12.409 12,008 12.000 40.523 10.528 10.547 10.597 10.579 40.629 19.435 19.457 19.462 19.496 19.656 19.756 19.738 
(2.705 12,308 12,743 12.800 92.815 10.711 10.729 10.720 10.732 40.748 10.751 19.814 20.041 20.104 20.196 20.213 20.383 20.65 
(3,000 43,149 13.187 13,979 15,918 13.926 15.909 40,777 10,797 10.80% 10.819 10.820 10.850 10.822 | 20.642 20.619 20.868 20.890 20.951 20.982 91.011 
47,749 ent 10.057 41.015 11.019 11.055 11.064 44.400 | 21.177 21.235 21.409 21.627 21.741 21.754 21.80 
19.002 14,206 14,920 41.510 11.591 11.560 11.566 41,506 44,689 À 22.007 22.020 22.910 22,941 22,982 22.309 22.910 
11,410 44,409 14.476 14.000 11.850 11.805 411.868 11.886 11.919 12.095 | 22.525 22.372 99.382 92.418 92,421 22.508 22.503 
14.607 19,073 42.100 12.106 12.107 12.121 12.150 12.193 | 22.579 92.593 22.630 22.670 22.699 22.764 
14,816 14.005 14.992 44.008 14.902 19.084 | 909 45.994 12.950 19.975 12.979 412.449 42.406 | 22.922 99,915 23.011 29.282 23.284 93.209 23.02 
15.060 12.600 12.606 12.634 12.645 12.656 12.664 12.688 | 23.778 23.847 
45.411 15.499 15.409 45.485 15.195 45.227 15.208 12.725 12.745 4 # 12.79 2.805 12.809 12.857 ; 0 
19.011 19.512 45.991 45.004 15.640 15.981 | 12,860 12,879 12.923 13.00 13.013 13.000 2988, 
16,1 16,2%3 16 3 46,996 16.997 16.399 16.107 | 13.062 13.087 13.192 13.922 43.350 43.994 12.49 165 109 327 636 784 859 
16.418 16.461 16,158 16.922 16.540 16.909 16.000 15.496 13.500 13.567 13.579 13.694 13.736 13.74% 893 924 954 1.059 1.332 1.449 
16.7 16.791 16.807 16.814 16.817 16.855 16.866 |! 13,760 13.821 13.836 13.838 12.875 13.892 13.905 1.740 1.761 2.288 2.416 2.428 2.584 
16.876 16.038 16.904 16.090 16.959 17.019 17.073 | 13.000 13.922 13.925 13.919 13.962 13.977 43.979 | 2.837 3.124 53.268 3.689 3.699 3.717 
17,900 17,209 47,919 17.017 47,417 17.499 17.16 | 43,089 44.021 14.099 14.045 44.070 14.120 44.469 3.850 3.902 3.972 8.974 4.990 4.750 
17.917 17.584 1 17.806 17.863 17.8 14.170 11,953 14.258 14.295 44.305 14.305 44.508 4.819 5.097 5.175 5.95 5.504 5.596 
17.889 17.801 17,028 17.009 17,960 18.005 18.009 À 44,511 14.565 14,654 14.673 14.687 44.689 14.608 À 6.700 5.718 5.723 6.062 6.209 G.509 Soc 
18.097 18.123 18,142 18.449 18,150 18.192 18.185 | 94,729 44.758 18.896 14.855 14.897 44.901 44.907 À 6.405 6.568 G.586 6.761 6.848 7.04 
18.208 1K 15,239 18,299 18.904 18,927 18.969 | 41.069 1 15.014 15.091 15.120 15.175 43.909 À 7.924 7.931 7.785 7.99 8.095 Société 
18.404 18.408 18,408 18,471 18,492 18.490 45.996 15.996 15.388 15.998 15.464 45.591 45.527 | 8.161 8.275 8.308 8.343 8.351 8.39 
18.510 18.517 18,518 18.665 18.709 18 727 18.728 | 45,598 N) 15.638 15.66% 15.689 15.743 15.865 | 8.472 8.717 9.032 9.144 9.157 9.234 ren 
18,503 18.816 18,002 19,051 19,060 19,082 19.109 45,053 15.958 15.986 16.012 16.052 16.078 16.129 À 9.337 9.575 9.603 9.643 9.693 9.700 | 
19,122 10,106 49,172 19,201 19,228 19,259 19,209 416.166 16.260 16.291 16.299 16.317 16.229 16.372 , 10.139 40.243 10.297 10.476 10.802 19.94 
9,210 10,919 19,708 19,401 10,574 19.599 19.691 À 46.108 16.412 16.492 16.516 16.592 16.617 16.702 | 11.148 11.252 11.300 11.415 11.559 11.765 
19.665 19.732 19,748 19,700 19,808 19.855 19,862 À 16.723 16.734 16.784 16.845 16.868 16.964 17.027 À 41.919 12.376 12.646 12.668 12.774 12.953 
19.006 19.949 19,989 19.999 20.012 17,074 17.135 17.167 17.168 17.170 17.241 17.950 12.989 43.033 13.261 13.466 13.532 13.707 Avi 
20.019 20,022 20.029 20.057 2 11.269 17.2%0 17.981 17.392 17.418 17.450 17.451 14.025 14.009 14.093 14.633 14.674 14.675 
20.239 20.214 20.262 20.343 2 17.492 17.461 17.494 17.508 17.544 17.677 17.679 À 15.308 15.320 15.466 15.874 15.983 15.999 16.217 
20.477 20.458 20.644 20,654 : 17.710 17.726 17.727 17.827 17.89% 17.991 17.975 * 16.308 16.406 16.534 16.627 16.774 16.863 16.915 ; 
20.1 6 20.7 20.809 20 S11 2 = { «000 2.201 17 389 18.077 18.184 18.209 18.215 18.305 18.312 { 16.953 17.183 17.492 17.437 17.520 17.820 17.822 
21.047 1.018 191 1.2 18.92 18.475 18.506 18.575 18.596 18.765 48.800 | 17.834 17.843 17.865 18.398 18.341 18.342 19.522 
OÙ | 18.940 18.953 18.958 18.961 19.003 19.009 49.005 , 18.761 19.366 19.367 19.443 19.673 49.783 20.116 
21.166 21,900 921,620 24,679 21,677 21,712 21,713 À 49.059 19.154 19.161 19.248 19.959 19.348 49.352 | 20.168 20.282 20.308 20.398 20.592 20.827 20.554 Pn 
21.813 21.818 21.985 19.558 19.385 19.508 19.526 19.544 19.561 19.601 21.009 21.097 21.465 21.247 21.347 21.411 21.168 tonse 
22.000 22,071 22,072 22 191 22,180 22,186 22,249 | 419.623 19.623 19.662 19.635 19.695 19.735 149.740 À 21.584 21.600 21.802 21.866 21.887 21.992 21.997 M\ 
19.510 19.876 19.931 19.957 20.000 20.005 20.088 | 22.370 22.763 23,065 23.08 23.347 25.785 23,363 jui 
9 (opp. 4.972), 20.097 20.177 20.179 20.192 20.250 20.310 20.382 ! 22.972 es 
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Tirage 142. 
0.779 7.676 8.092 9.026 9.791 
18.130 44.797 19.460 29.035 
00: 21.113 22.198 22.200 


Tirage 1942. | 


5.46 8.906 


Tirage 1941. 
£.601 


Tirage 


49.970 20.730 20.731 


Société anonyme des Trammays Sud de Seine-et-Marne 
ANONYME AU CAPITAL DE CG6.000 F 
PARIS (8e) 


1ÊTÉ 


Gb'igations nouvelles 3 199. 


e des vingt-huit (28) numéros sortis 
tirage du 8 juillet 1948. 


06 2937 292 293 
gui 312 336 265 311 41 
667 692 70i 741 5172 
ges 902 976 

Le remboursement aura lieu à partir du 


novembre 19:23, 


Numéros sortis à des tirages antérieurs 
restant à renrbourser. 
Tirage du 40 jridllet 107, 


Tirage du 20 sentemkbre 1930 
Tirage du 29 octobre 1%M1. 


Tirage du 23 décembre 143. 

27 

Tirage du décembre 1%. 
607 

Tirace du 

516 


264. 


octobre 1035. 


724 952. 


Tirage du S octobre 1910, 
250 358 595 720 961 
Tirage du 1% juillet 1947. 


270 9295 316 539 703 
906 926 933 947 902, 


AVIS DIVERS ) 


LA 
Société anonyme Th. BOUQUET 
Société anonyme au capital de 2? millions de francs, 

devant être porté à 4200.000 F per décision de l’as- 
wmblée générale extraordinaire du 26 juin 4948. Pro- 
us-verbal ééposé le 23 juillet 1048 au greffe du tai- 
Lusal de commerce d'Awb, 


209 713 825 S61 


Avis aux porteurs de parts de fondateur 
et aux actionnaires. 


Première insertion. 


Fn vertu des pouvoirs à lui conférés, le 
tonseil d'adeministration informe : 
MM. les porteurs des 400 parts de fondateur 
quis devront échanger leurs titres contre 
certificats d'actions au siège social à 
vartür du 4e octobre 49%, eur présentation 
de leurs titres et juetffication de leur éfat- 
vil, à raison d’une part ponr nne action de 
#0 F nominal. 


| CONSTRUCTIONS 


MM. les actionnaires, qu'un droit Ue pré- 
férence à l'augmentation du capital en cours 
leur est réservé à raison d'une action nou- 
vele pour une ancienne, 

ion cemiorte 
F chacune, au pair. 
souscriptions seront reçues du 1 au 
13 septembre 1918 inclus, au siège social de 
la société et leur immédiate 


1 montant sera 
ment et intégralement versé au comple de 


100 actions dr 


dépôt neo 10012 ouvert au nom de la socié'é 
à la succursale de 11 Banque de Franre et du 
Crédit lyonnais à 

P: mier à 


Le conseil d'adriinistration. 


FROVENÇCALE 


NAVALES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI 7 000 DE FRANCS 
SUÈGE SOCIAL: 3, RUE GODOT-DE-MAUR PARIS 
IRANSFÉRÉ 12, BOULEVARD DE LA MAD&ILEINE, 

PARIS 


R. C.: Seine co. 


Premu 


Assemhiée génerale extraordinaire. 


DEUXIÈME CONVOCATION 


s de la société sont in- 


ciper le Inardi 7 sep- 


MM. les 
vités à vouloir bien part 
tembre 14938, à onze heures trente, à l'assem- 
be générale extraordinaire qui se réunira 
47 bis, avenue Hoche, à Paris, pour délibérer 
sur l'ordre du jour suivant, souinis à l'assem- 
blée générale extraordinaire précédemment 
convoquée pour le 19 juillet 1938 et qui na 
pa se tenir faute de réunir le quorum. 


actionnai! 


JOUR 

Autorisation au d'adm:nistration pour 
réaliser une augmentation de capital de 
5.000.000 de francs à 175.000.000 de franrs, 
soit par incorporalion des réserves, Soit par 
émission d'actions de riunéraire, soit par 
les deux moyens combinés. 

Modification des articles 2, 6, 8. 27, 29, 31, 22, 
33, 34, 35, 36, 27, 39, 42, 47, 50 des statuts. 
Le texte des modifications aux statuts qui 

seront proposées à celle assemblée est déposé 

au siège social à Ja disposition des action- 
naires. 

Ont droit de prendre part à l'assemblée gé- 
nérale extraordinaire tous les actionnaires, 
quel que soit le nombre 4e leurs actions. Les 
actionnaires peuvent se faire représenter par 
l'un d'eux, membre de l'assembiée, 

Pour avoir le droit d'assister ou de se faire 
reprééenter à cette assemblée, les propriétai- 
res d'actions au porteur devront déposer au 
pius tard la veille du jour de l'assemblée: 

Au. siège socla!, 42, boulevard de la Made- 

leine, à Paris; 

Ou à la Banque de l’Union parisienne, 6 

et 8, boulevard Haussmann, à Paris; 

Ou à l'Union européenne industrielle et 

financière, 4, rue Gaïllon, à Paris; 

Ou au Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 

43, rue Cambon, à Paris, 
je mcépirsé de dépôt de leurs titres à la caisse 
centrale de dépôts et de virements de titres. 
Le conseil d'administration, 


ORDRE DC 


onsel 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 25 mai 1948, le 
résident du tribunal elvil de Saint-Quentin 
Aisne) prononcé mainlévée du séquestre 


frappant les biens de Talamona Edouand), 
veuf de la dame Spire, entrepreneur de tra- 
vaux publics, demeurant à Bouogne Hillan- 
court, 9?, avenue de 
fait objet d'une ordonnance de séquestre du 
13 septembre 1947. 


Aux termes d'une ordonnance rendue 16 
95 septembre 4M5 À la dernande du comité 
pertemental de coniscalion des profils jilli- 


tribunal <ivil de Dom- 
front à tre du domaine 
tous les biens appartenant à Mile Juielle Ads 
lain, demeurant à Flers, Grand 


cites, le prési 


ient 


placé sous re scqut 


Rue. 


Par ordonnance en date du 27 avril 1948, 
le président du tribunal de Phiipp ville a 
prononcé la mainlevéo des séqueslres sui- 
vants: 


Amodeo (Joseph), demeurant en Ilalie; 


\medeo (Michel), demeurant en Italie: 
Biens, droits et intérêts dépendant de le 
succession vacante Leceia (Sévérino), 


séquestre qui avait 


en date du 


été prononcé par l'ordor 
ter octobre 1916. 


hance 


Par ordonnance rendue le 2%4 juin 1%M8. le 
présent du tribunal civil de Nantua a 
donné mainlevée du séquestre des biens ap- 
partenant au nommé Vuaillat (Georges), des 
meurant à Nantua, 35, rue de l'Hôtel-de-Ville, 
qui avait été confié à l'administration de l’en- 
registrement par ordonnance dun % juille{ 
19:25. En conséquente, l'administration de 
d'enregistrement a été déchargée des fonc 
Uons qui lui avaient été confées. 


Par jugement de contumace du 
militaire permanent de Lyon, en date du 
19 juin 198, le nommé Peyronnet (Michel- 
Jacques), né le 5 avril 1925, à Beaune (Côle- 
d'Or), de feu Jean-Marie-Antoine-Lion et de 
Juliette-Disirée Gouillard, apprenti opticien, 
demeurant ?, rue Jacques-Cellerier, à Dijon, 
a été condamné à la confiscation des biens 
présents et à venir, pour trahison. 


tribunal 


Par ordonnance en date du 30 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Bourgoin « 
prononcé la mainlevée des séquestres frap- 
pant les biens mobiliers et immobiliers de 
Pastori (Bapliste), entrepreneur à la Tour-du- 
Pin; Marinelli (Thérésa), épouse Soravia, ou- 
vrière à la Tour-du-Pin, époux Lasagna (Bo- 
nelio), sans profession, à  Saint-Clair-de-la- 
Tour. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
président du tribunal civil de Bourgoin a pro- 
noncé la mainlevée des séquesires frappant 
les hiens mobiliers et immobiliers de la dame 
Folgini, demeurant à la Tour-u-Pin: Ramasæ 
et héritiers Ramasco à la Tour-du-Pin. É 


Par ordonnance du président du tribunal 
civil de Louviers en date du 29 août 1947, « 
été pranoncée la mainlevée du séqnestre or- 
donné par ordonnamce du 12 mai 1947 sur les 
biens appartenant à La dame Bazar (Margit), 
épouse Énault, demeurant à Paris, 51, ave 
nue Raymond-Poincaré, 


Par ordonnance du président du tribunal 
avil de Louviers en date du 27 avril 1947, & 
été prononcée la maialevée du séquestre or- 
donné par ordonnance da 22 mars 1945 sur 
les biens appartenant à la société des Pub 
cations normandes, dont le siège est à Lou- 
vters. 


Par ordonnance du président du tribune 
otvil de Louviers en date du 27 avril 1947, & 
été prononcée la mainlevée du séquestre e@r-! 
donné par ordonnance du 20 avril 1945 sur! 
les biens appartenant au sieur Sonnet (A+! 
bert), demeurant à Louviers. 
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BILANS DE SOCIÉTÉS | sax 


CREDIT NATION AL, 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES 


CAUSÉS PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 262.500.000 francs . 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 
(R. G.: Seine 28531.) 


453 —.PARIS 


SITUATION AU 31 MARS 1948 


ACTIF 
Espèces en caisse, au Trésor et à la Banque de s Capltal social..........s...sssssssensesssesressssee 262.500.000 + 
"France EN 1.679.000 ,922 Réserves: 

Vale urs du Trésor varanties par l'Et 2.621, 120 90 Immobilière 10.000.000 
Titres divers en portefeuille.............. soso ce 71.486.990 99 Provision pour risques de mobilisation de crédits 


Bscomptes et pensions d'effets représentatifs de 
crédits à moyen terme (art. 28 des statuts)....... 2.058.611.714 » terme (convention 


âvances À moyen terme: Bons et obligations 


Provision spéciale pour risques d'avances à moyen 


du 7 juillet 1919}............ 231.430.802 % 


en circulation: 
Bons et obligations non gagés ee annuités de 


Sur ressources diverses de la l'Etat (valeur d'émission), 6.904.190.000 » 
8.691. 5.501 18 A ajouter : primes de rem- 
Sur le produit d'emprunts ga- boursement courues..... 1.575.266 40 
gés par annuités de l'Etat 6.905.765, 4) 
(conventions des 7 juillet Obligations gagées par annuités de l'Etat 
1919, 10 décembre 1937 et {valeur d'émission). ...... 125.386,821.000 » 
11 février 1944)...... 602.946 26 A ajouter: primes de rem- 
 8.699.799.477 44 boursement courues..... 313.529 .044 38 
Fonds d'emprunts gagé 5 déposés s au “Trésor pour 3 
de nouvelles avances 7 moyen terme (conven- Bons et obligations amorlis et coupons échus non 
tions des 7 juillet 1919, 10 décembre 1957 et 1.223.9268.359 
Engagements de l'Efat au titre d'opérations effec- Fonds en compte avec l'Elat et les trésoriers- 
tuées pour son compte (conventions des 7 juillet payeurs pÉNÉrAUX... 1.695.526.191 24 
1919, 12 février 1934, 30 août 1937 et 6 mai 1941). 127.190.353.041 38 Provisions de l'Etat pour le service des emprunis , 


Crédits d'acceptation de traites pour le compte de 
l'Etat (convention du 4 décembre 1940)....... . 169.592,9086.363 » 4910) 


Acceptations de traites émises en règlement de 
dépenses publiques du décembre 


109.592.986.263 


Comptes d'ordre et divers. 320.556.619 67 Comptes d'ordre et divers. 766.023.209 07 


ET 012, 568. 678 11 


HORS BILAN 
Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à moyen lerme (art. 


 314.012.568.678 4 


58 des statuts)... » 


Effets représentatifs de crédits à moyen terme circulant sous endos äu Crédit national (art. 58 des statuts)... » 


Le directeur général, 
BAUMEARTNER. 


2 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
poiice, L'Harmonie savoisienne modifie ses 
statuts et change son titre, qui devient IHan- 
DÉCLARATIONS MONIE SAVOISIENNE ET ALLOBROGIQUE DE PARIS ET 
MUNICIPALE DU 32 ARRONDISSEMENT, et transfère 
À son siège social du 52, rue de Saintonge, au 

D'ASSOCIATIONS 52, rue de l'Ermitige, Paris. 
3 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher, COMITÉ DES FÊTES D SAINT-GEORGES- 
Prtx des insertions des déclarations d'associations : 7 5 fr. la ligne | sun-Cner. But: créer des relations de confra- 
(Décret du 16 avril 4948, art fer) ternité entre ses membres; favoriser le déve- 
lnppement du commerce local; étudier toutes 
les questions ds d'assurer sa pros- 
wérité: organiser des fêtes et apporter son 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES À celles organisées par d'autres so- 
(Décret du 16 août 1904.) ciétés, Siège social: mairie de Saint-Georges 

sur-Cher. 


2% juin Déclaration À la préfecture de | juiet 1948. Déclaration à la préfecture de 
pohes. AMICALE DU RÉSEAU But: 


- ce “m3 cultiver entre ses membre s les liens de solida- 
rue de l'araes Sec, au 14, rue Sauval, Parise | rjtg et d'amitié et leur venir en aïde. Siège 


soclal : 58, rue du iéâtre, Paris. 
juillet 1948, Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS DU CEN- ÿ juil! let 198. Déc lar ation à la sous-préfecture 
TRE PROFESSIONNEL F, 1, DR SaiNT-LAURENT- | de Verdun. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE MAUCOURT- 

D'Aawy. But: établir entre ses membres les | Mocevicze. But: réglementalion locale de la 
rela ons d'entr'aide et d'amitié nées du cen- | chasse et re ve uplement en gibier, siège S0- 
tre. Siè social: café Pras, Saint-Laurent- | cial: M. Deiavaux (Jean), secrétaire trésorie: 
d'Agnv, Maucourt, 


» juillet 1948, Déclaration à la préfecture de la 
Vendée. AMICALE  SAiNt- ANDRÉ, But: gestion 
financière et soutien @es écoles libres de Bour- 
nézeau, Siège social: patronage de Bourne- 
zeau, 


5 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
po!ice. ASSOCIATION FRANÇAISE DE COLLECTIONNEURS 
DE DISQUES DE Jazz. But: éditer et faire réédiler 
des disques de jazz d’un intérêt artistique et 
historique. Siège social: 14, rue Chaptal, Paris. 


G juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vervins. ASSOCIATION SPORTIVE SCOLAIRE FÉ 
MININE HIRSONNAISE. But: développer chez les 
participantes le goût des sports et les rendre 
aptes aux comrétilions de basket-ball, de vol 
lev-ball, d'athlétisme. Siège social: collège 
moderne de filles d’'Hirson, Hirson. 


G juillet 1918. Déciaration à la préfecture du 
Cher. Lo Cosreto. But: grouper les originaires 
du Cantal, du Puy-de-Dôme et départements 
limitrophes domiciliés dans le Berry. Sièse 
social: 108, rue d’Auron, Bourges. 


G juillet 1948. Déclaration à la sous-préfeciure 
d’Avesnes. Association de pêche et de piscicul- 
ture de Ramousies Les Pencaux. But: obie- 
nir de collectivités et de particuliers l'affet- 
mage de lots de pêche; lutte contre le bracoi- 


NP 


nage; repeuplement des cours d'eau. 
social: mairie de Ramousies 
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g juilet 1916, Déclaration à la sous-préfecture 
ASSICIATION COMMUNALE DES SIMS- 
But: défense des intérêts des sinistrés. 
siège social: mairie d'igney. 

niet 4948. Déclaration à la préfecture du 
BROTTEAUX. 


GROUPEMENT BOULISTE DES 
‘+. nratique du sport boule. Siège social: 
put: pranqu rue du Musée- 


pouiodrome du musée, 15 bis, 
Guimet, Lyon. 

7 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
Le Béthune. AMICALR LAÏQUE DES ÉCOLES DE 
Bui: de l'école laïque 
el du corps enscignant, Siège socal: mairie 
de Biy-Berclau. 

7 juillet 1918. Déclaration à la prélecture de 
V'Eure, ŒUVRES SOCIALES DU FROXT NATIONAL DR 
L'Eune. But: Organisaion de la solidarité et 
ice aux enfants des victimes de la Résis- 
tance. scial: 195, boulevard du Palais, 
Evreux. 
7 juillet 4918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Forcalquier. ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE 
D'APPRENTISSAGE DE SAINTE-TUuILZE. But: prati ue 
des sports par les élèves du centre. Siège 
social: centre d'apprentissage, à Sainte-Tuile. 


7 juillet 1953, Déclaration à la préfecture de 
olice. Paix er 10m. Put: affermir et déve- 
Topper ar une éducation physique, morale et 
sociale la personnalité de ses membres, ainsi 
que celle des enfants et jeunes gens qu’elle 
paronne;, réunons d'études, conférences, 
séances récréatives, patronage, camps et coh)- 
nies de vacances, assistance, entraide, Siège 
social: 435, avenue de la Republique, Epinay- 


sur-Secine. 


8 juillet 1918. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Brest. Socnéré Esporn pu BOUGUEN. But: 
pratique des sports et de diverses activités 
artistiques et de l'éducation morale de la 
jeunesse, Siège social: patronage du Bouguen. 


8 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Douai. UNION SPORTIVE DE CUINCY. But: exer- 
cices physiques et notamment le football. 
siège social: café des sports, grand place, à 
Cuincy4es-Douai. 


8 juillet 19%. Déclaration à la préfecture de 
police. CONFÉDÉRATION NATIONALE DES COOPÉRATIVES 
But: grouper, dans une organisation 


YINICOLES. 
unique, pour la défense de leurs intérêts 
communs, les coopératives vinicoes crées par 
les vignerons. Siège social: 3, rue de Rigny, 
Paris. 

8 juillet 4948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Lannion. ASSOCIATION DES ANCIENS COMBAT- 
TANTS DE PLESTINS-LES-GRÈVES, But: maintenir 
entre les adhérents les liens de camaraderie 
et de solidarité fraternelles nées sur les 
champs 6e bataille, Siège social: mairie de 
Plestines-Grèves. 


8 juillet 4948. Déclaration à la préfecture d’Ille- 
et-Vilaine. Association de la colonie de va- 
cances catholique La ManTINIENNE, de Vitré, 
But: hygiène et éducation morale des classes 
laborieuses, enfants et jeunes gens, durant les 
vacances; organisation et gestion des colonies 
tant à Vitré qu'en toute autre partie de la 
France. Siège social: 38, rue de Paris, Vitré. 


8 juillet 4948. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. COMMUNE LIBRE DE LA NEUVE. But: œuvres 
hilanthropiques pour faire le bien dans Ja 
_ Siège social: café Poncet, à ia Neuve-Vi- 
riat. 


8 juillet 4948. Déclaration à la préfecture de 
lice. ASSOCIATION DES DONNEURS DE SANG DE 
RANCE ET D'OUTRE-MER. But: code général des 

donneurs de sang; devoirs des donneurs et 

défense de leurs droits. Siège social: 56, rue 
de La Rochefoueauld, Paris. 


8 juillet 4948. Déclaration à la préfecture de po- 
lice, ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS DU RÉ- 
GIMENT D'INFANTERIE DE LA 47° ARMÉE FRANÇAISE. 
But: donner à ses membres les moyens de se 
réunir afin de se rappeler les souvenirs du ré- 
£iment et de la résistance, en resserrant les 
liens d'amitié et de bonne camaraderie noués 
Sous les drapeaux. Siège social: 41, rue de 
Dantzig, Paris. 


9 juillet 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aix-en-Provence. COMMUNAUTÉ  SACERDOTALE 
D'AIX-EN-PROVENCE. But: développement de la 
‘ie communautaire et entr'aide. Siège social: 


2%, place Miollis, Aix-en-Provence, 


9 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dézicrs. SOCËTÉ D'ÉTUDES DES PROBLÈMES 
MAINS. But: étude de questions sociales. Siège 
social: chez le président M. Girardin, Rossi- 
gne. 


9 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Grasse. ASSOCIATION FAMILIALE MURALE DE 
SAINT-AUBAN. But: étude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels de ia famille. 
Siège social: mairie de Saint-Auban. 


_ 


9 juillet 4918. Déclaration à la préfecture de 
Lille, L'Association musicale des agents du 
chemin de fer du Nord fait connaître certaines 
modifications aux statuts et son nouveau litre 
qui devient HanMOME Des CcyeMINOTS 
Siège social: dépôt des locomotives, Lille- 
Fives. 

9 juillet 19%8. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. L'Ecxo LA TENÇON, à la Buisse, But: 
société de chasse. Siège social: café Perru- 
con, aux Combes-de-la-Puisse, 


9 juillet 14938. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Apt, UNION SPORTIVE GARGASSIENNE, But: foot- 
ball. Siège social: café Julien, Gargas. 


12 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Commercy. AMICALE DES ANCIENS COMPATTANTS 
DE RIGNY-LA-SALLE., But: rassembler tous les 
membres combattants des deux guerres. Siège 
social: mairie de Rigny-la-Salle. 


13 juilot 4948. Déclaration à la pré'eclure 
de Nimes, spontir modifie ses s'aluis, 
Siège social: 15, rue Pavée, Nimes. 


13 fuillet 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. Culture et initiation radiophonique 
et radiovisuelle change son titre qui devient 
FÉDÉRATION FRANÇAISE DES RADIO-CLURS. Siège 
cial: 117, rue de Courcelles, Paris, 


13 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
police, CLUB ÉCOSSuSs, Bul: dévelopfer Ja sall 
larité entre ses membres, Siège social: 8, rue 


uarite 
de Puleaux, Paris, 


15 juillet 1948. Déclaration à la préteciure de 
police, ASSOCIATION DES ŒUVRES SOCIALES DU 
CINÉMA DE LA GRANDE RÉGION PARISIENNE. But: orga- 
nisation ‘et gestion de loules œuvres d'assis- 
tance et d’entr'alde dépendant directement ou 
indirectement de la profession einématogra- 
phique. Siège social: 92, avenue des Champs- 
:lysées, Paris. 

15 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfecturo 
d’Apt. UMON SPORTIVE RUSTRÉLIENNE. favo- 
riser Je développement du sport dans la com- 
mune. Siège sacial: mairie de Rustrel. 


15 Juillet 4948. Déclaration à la préfecture 
d'Evreux. ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES 
CHASSEURS DE JUMELILES, But: melitre en com- 
mun les droits de chasse leur appartenant. 
Siège social: mairie de Jumelles, 


42 juillet 4948. Déclaration À la préfecture de 
Marseille, ASSOCIATION NATIONALE DIS COYSOMMA- 
TEURS (groupement de Marseille). But: défense 
des consommateurs contre la vie chère. Siège 
social: 28, rue Tapis-Vert, Marseille. 


12 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montargis. ENTR'AINE AUX MALADES, 
INFIRMES ET VIEILLARDS. But: secours moral et 
matériel, rue Jules-Ferry, 
Chalette, 


12 juillet 19148. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION CULTURELLE ORTHODOXE 
RUSSE DE LA RÉSURRECTION, But: exercice du 
culte orthodoxe, Siège social: 4, rue Massenet, 
Grenoble. 


12 juillet 1%48. Déclaration à la préfecture 
de police, Uxirkc-Fraxce. But: grouper un cer- 
tain nombre d'ingénieurs chimistes et tous 
autres techniciens, ainsi e tous techni- 
ciens de la gérance et du droit, afin de leur 
faciliter l'obtention de situations rémunéra- 
trices. Siège social: 3, rue Rabelais, Paris. 


13 juillet 4948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture da Castres. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE SAINT-SAUVEUR-DE-MAZAMET, But: assu- 
res la gestion matérielle, le fonctionnement 
et te développement des écoles libres et no- 
tamment des deux écoles catholiques de 
Saint-Sauveur-de-Mazamot (école de garçons et 
école de filles). Siège social: salle des œu- 
vres, rue des Finances, Mazamet. 


43 juillet 14948. Déclaration à la préfecture de 
Maægseille. XIII. But: pratique 
du rugby. Siège social: boulevard Baïtala, 
Saint-Mauront, Marseille. 


13 juillet 1948. Déclaration à }a sous-préfecture 
de Narbonne, Société Lous CIiGaLOUS 
NESES. But: grouper les amateurs de théâtre 
en langue d'oc donner s représen- 
tations. Siège social: 58, boulevard Frédéric- 
Mistral, Narbonne, 


43 49:83. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. MAISON DE JEUNES ET DE LA CULTURE DE 
Samnt-VINCENT-DE-MERCUZE, But: mettre à ln dis- 
position de la jeunesse des activités récréa- 
tives et éducatives. Siège social: mairie de 


13 juillet 16. Déclaration à la préfecture de 
la Creuse. ASSOCIATION DE JEUNESSE ET D'ÉDUCA- 
TION POPULAIRE DU LYCÉE DE JEUNES FILLES DE 
Guérner. But: organisation, dâns un but édu- 
calif, des loisirs des élèves du lycée. Siège 
social: lycée de jeun»s filles, à Guéret. 


43 juillet 4918. Déclaration à la préfecture 
de Melun. SOCIÉTÉ CHASSE MILITAIRE LA 
GARNISON DB MELUN. But: chasse sur le terrain 
militaire des Joies; répression du bracon- 
nage. Siège social: caserne Augereau, à 


Siège social: 6, 


| Melun. 


ASSOCIATION DES FAMIILES FRAN- 
CAISES DE SAINTR-FOY-TARENTAISR But: défense 
des intérêts des familles françaises. Siège so- 
cial: mairie de Sainte Foy-Tarentaise. 

19 juillet 1948, Déclaration à la sous préfecture 
d'Albertville. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES ET AMIS 
DES ÉCOLES LAÏQUES. But: maintenir et resserrer 
les liens d'amitié entre les anciens élèves, 
Siège social: mairie d'Esserts-Bl'ay. 


15 juillet 1948. Déclaration à la sous préfecture 
d’Albertville. ASSOCIATION ‘DES FAMILIFES FRAN- 
GAISES MantTHon, But: défense des intérêts 
des familles françaises. Siège social: matrie 
de Marthod. 


16 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Compiègne. CENTRE MÉNAGER BEAULIBU-LES- 
Foxrames. But: organiser et gérer des cours 
ménagers fixes et ambulants. Siège social: 
château Jeanne-d'Arc, à Beaulieu les-Fon- 
taines. 


16 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Nazaire. CLUB SPORTIF CHEMINOT 
Sait-NazaiRg. But: grouper les apprentis, les 
fils et filles d'agents, ainsi que les éirangerg 
présentés pe eux membres de la société, 
afin d'améliorer leurs forces morales et phy- 
siques par la pratique des sports. Siège social: 
gare de Saint-Nazaire. 


16 juillet 1948. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. SOCIÉTÉ MÉDICALE CLIMATIQUE 08 
MENTON ET DU MENTONNAIS. But: assurer et coor- 
donner toute activité scientifique et médicale 
concernant la mise en activité des propriétés 
climatiques exceptionnelles de Ja région de 
Mentan. Siège social: hôtel Méditerranée, rue 
de la République, Menton. 


16 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
Quimper. AMICALE DES ANCIENS COLS BLEUS D8 
But : resserrer les liens d'ami 
tié entre anciens marins, Siège social: salle 
Albert Gulllou, bourg de Moëlan-sur-Mer. 


46 juillet 4948. Déclaration à la préfecture de 
C6. DANCING-CLUB GARENNOIS. Bul: propager 
danse artistique et sportive; organiser 
réunions dansantes, compétitions régionales ef 
interrégionales de danse. Siège social: 55 bts, 

rue de l’Aigle, la Garenne. 


16 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES INSPECTEURS DES COMPAGNIES 
D'ASSURANCES Le Secours. But: resserrer les 
liens de bonne <amaraderie entre tous Les 
inspecteurs; praliquer l’entr'alde mutuelle 
envers tous ceux de ses membres victimes 
des vrissitudes de la vle, sans s’immiscer 
dans les questions d'ordre professionnel 


| Siège social: 30, rue Laffite, Paris. 
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47 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Limoux. SOCIÉTÉ DR LECTURE SCOLAIRE KT FO- 
rULAIRK D'Esrénaza. But: développer le goût 
de la lecture et mettre à la disposition des 
lecteurs les ouvrages nécessaires. Siège soclal: 
école des garçons, à Espéraza. 


47 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de “%Tou'on. SOCIÉTÉ MÉDITERRANÉENNE D'ÉTUDES 
PIULOSOPIUQUES ET VSYCHO-BIOLOGIQUES. But: pre 
mouvoir les études philosophiques et ur 
biologiques. Siège social: villa Les Roches. 
roule Faron, Toulon. 


49 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or. Les Crasseurs AMIS. But: chasse 
et protection du gibier. Siège social: chez le 
président, M. Perrot, 6, rue Charrue, Dijon. 


49 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. AMICALK SPORTS KT LOI 
sins Wimkneux. But: pratique des sports en 
général. Siège social: terrain du stade, placr 
Carnot, Wimereux. 


49 juillet 4948. Déclaration à la préfecture de 
la Martinique, AsseMerée Dieu. Bul: réa- 
liser, au sein de l'assemblée, la présence de 
Dieu par la pratique de ces deux commande- 
inents: « Tu aimeras le Seigneur ton Dieu 
de tout ton cœur, de toute ton âme et de 
toute ta pensée; Tu aimeras ton prochain 
comme toi-même ». L'assemblée de Dleu veut 
répandre la connaissance de l'Evangile de 
Jésus Christ et la puissante qui en découle. 
Siège social: 22, route de la Folie, à Fort-de- 
France, Martinique. 


19 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Brest. Association MOUETTKS DK SAINT- 
Mantin. But: éducation populaire. Siège social: 
15, rue Danton, lirest. 


20 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Segré. AMICALE LAÏQUE DR BOUILLE-MÉNARD. 
But: entretenir des relathns d'amitié entre 
les anoiens élèves et aider l'école laïque. 
Siège social: école publique de Bouille-Mé- 
nard. 


£0 giua 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Manche. Foyer RURAL DR LOREY ET DES COM- 
MUNES ENVIRONNANTES. But: étudier en commun 
les questions touchant la vie rurale, organiser 
des conférences, faciliter l'éducation sportive, 
organiser les loisirs, renforcer la solidarité 
morale, Siège social: salle du cinéma Norman- 
dia, le lorey. 


20 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE DK Paris. But: 
prendre en charge les intérêts des élèves et 
de leurs familles. Siège social: 233, boulevard 
Raspail, Paris. 

20 juillet 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Ajaccio. ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE DE 
VORMATION PROFESSIONNELLE DE GARÇONS. Bul: 
organiser et favoriser la pratique des sports 
ur les élèves fréquentant l'établissement. 
Slège éocial: 4, cours Danielle-Casanova, 
Ajaccio. 

20 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Boulogne-sur-Mer. CEUX DK VERDUN, 
ussocialion d'anciens combattants de Verdun, 
rég:on boulonnaise, But: conserver le souve- 
nir des morts de Verdun; entretenir l'amitié 
de Verdun chez les survivants. Siège social: 
23 bis, Rue Porte-Gayole, Boulogne-sur-Mer. 


20 juillet 1948 Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Roanne, ASSOCIATION DES POILUS DE 
Roaxxe, grande guerre 1914-1918. But: resser- 
rer les 1iens d'amitié entre adhérents, dé- 
fendre leurs intérêts, aide et protection. Siêge 
social: 24, rue Noëlas, à Roanne. 

20 juillet 19:58. Déclaration à la préfecture du 
101. ASSOCIATION FAMILIALR D'ÉDUCATION POPULAIRE 
But: organiser le fonctionnement 
de l'école libre de filles. Siège soclal: école 
libre de filles de Thégra. 


% juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Savoie. AMICALE DE LA CLASSE 1949. But: res- 
serrer les liens d'amitié entre les membres 
de l’amicale. Siège social: café Damevin, place 
du Centenaire, Chambéry. 


20 juillet 1918. Déclaration à la préfecture du 
Gard, SOCIÉTÉ DE CHASSE DES DOMAINES RÉUNIS. 
But: protection du gibier, repeuplement, ré- 
pression du braconnage. Siège social: 42, bou 
levard Jean-Jaurès, Nimes. 


21 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. LENSOIS. But: club 
omnisports. Siège social: calé-tabac Caron, 
8, place de la Gare, à Lens. 


21 juilet 41918. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. GROUPEMENT DK DÉFENSE CONTRE LES 
MALADIES ET ENNEMIS DES ABEILLES. But: lutte 
contre la maladie des abeilles. Siège social: 
services vétérinaires, préfecture d’Oréans. 


21 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Epernay. AMICALK DES SAPEURS-POMPIERS 
px Moussy. But: subvenir aux frais des fêtes 
et concours ayant pour but le perfectionne- 
ment de l'instruction du corps. Siège social: 
mairie de Moussy. 


21 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube, CERCLE D'ESORIME DR CHAMPAGNE. But: 
pratique du sport et des exercices physiques 
et notamment de l'escrime. Siège social: 
7 bis, rue Jeanne-<’Are, à Troyes. 


21 juillet 4918. Déclaration à la préfecture de 
l'AuDe. BIBLIOTHÈQUE POPULAIRE D’AIX-EN-OTTIE, 
But: entretenir le goût de la lecture parmi la 
population et en rehausser le niveau intellec- 
lue]. Siège social: mairie d’Aix-en-Othe. 

22 juillet 198. Déclaration à la préfecture de 
la Loirenférieure. ASSOCIATION ÉDUCATRICE DE 
SAINT-ETIENNE-DE-CORCOUE. But: fondation, en- 
tretlen el développement des œuvres d’éduca- 
tion et d'enseignement libre, des œuvres post- 
scolaires dans la commune de Saint-Etienne- 
de-Corcoue. Siège social: maison d'œuvres, 
Saint-Etienne-de-Corcoue. 


22 fuillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
Lille. La Société de chasse de la forêt de Wal- 
lers change sa dénomination et prend le nom 
de SOCIÉTÉ DE PÊCHR ET DE PISCICULTURR DE 
L'ÉTANG DOMANIAL DR WALLERS. Siège social: 101, 
route Nationale, Wattignies, 


22 Juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. CAISSE DK GESTION DES SERVICES MÉDI- 
CAUX-SOCIAUX DB L'HABILLEMENT DR LA RÉGION DE 
MarsSkiLLe. But: service médical dans ies in- 
dustries et commerces de l'habillement. Siège 
social: 4, place Sadi-Carnot, à Marseille. 


22 juillet 1918. Déclaration à la préfecture 
d’Ille-et-Vilaine. CENTRE RÉGIONAL D'ART DRAMA- 
TIQUE BRETAGNXE-MAINE-ANJOU. But: dévelop- 
pement d’une vie dramatique de qualité, édu- 
cation et culture populaires, information, for- 
mation, liaison. Siège social: faculté des let- 
tres, Rennes. 


22 juillet 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Angers. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE SAINTE-Mi- 
LAINE-SUR-AUBANCE-VAUCHRÉTIEN, But: utilisation 
en commun de matériel agricole. Siège social: 
café Lorilleux, Sainte-Mélaine-sur-Aubance. 


22 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Dié. CLUB DES MARCHEURS DÉODATIENS. 
But: encourager, diriger comme sport athléti- 
que, exercice d'éducation physique, tourisme, 
formation préliminaire. Siège social: 63, rue 
d'Alsace, Saint-Dié. 


22 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DU 
QUARTIER TERRR-JAUNE-LA COTE. But: promouvoir, 
soutenir et favoriser les œuvres d'éducation 
populaire. Siège social: boulevard Guy-Chou- 
teau, la Libaudière, à Cholet. 


23 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE DE 
Mess. But: société de chasse. Siège social: 
mairie de Mens. 


20 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne. GROUPEMENT BOULISTE DU JROANNAIS 
(F. S, G. T.). But: pratique du sport boules et 
organisation. Siège social: bourse du travail, 
place Georges-Clemenceau, Roanne, 


23 julllet 1948. Déclaration à la préfecture de 

olice. Moro-CLUB DU MINISTÈRE DES FINANCES. 
ut: entr'aide dans la pratique du sport mo- 
Dore, Siège social: 93, rue de Rivoli, Pa- 
r 


23 Juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur. LES AMIS DU CHEVAL, à at 
But: encouragement à l'élevage du cheya 
dans la commune de Genneteil et ceiles limf. 
trophes et la pratique des sports hippiques. 
Siège social: chez M. Provost (Auguste), à 
Genneteil. 


23 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Vienne. MONTJOvIS. But: 
resserrer les liens de camaraderie dans un 
but philanthropique. Siège social: 2, faubourg 
Montjovis, Limoges. 


24 juillet 4948. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. CLUB OLYMPIQUE RENAULT-AIR LIQUIDR, 
But: pratique de tous les sports en général et 
du football en particulier. Siège social: régis 
nationale Renault-Air liquide, 82, avenue de 
Toulon, Marseille. 


24 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. LA SAINT-HUBERT DR SAINT-VERAND. But4 
répression du braconnage et repeuplement du 
gibier, Siège social: M. Boniface (Marius), pré 
sident, à Saint-Verand. 


24 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALR DES ANCIENS DES ESSAIS EN VOL 
{A. À. E. V.). But: entretien des liens d’amilié 
entre les membres du centre d’essais en vol 
en activité et ceux ayant quitté l’établisse. 
ment. Siège social: 4, rue de la Porte-d'lssy 
(bâtiment I), Paris. 


24 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dicppe. ETOILE SPORTIVE JANVALAISE. But : pra- 
tique des sports et en particulier le football 
Siège social: café du Chant-des-Oiseaux, che- 
min de Janval, Dieppe. 


24 Juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Charente. LA FAMILLE LABORIEUSE D'ANGOU- 
LÊME. But: défense des intérêts généraux des 
familles. Siège social: bourse du travail, An- 
gouléme. 


24 juillet 4948. Déclaration à la préfecture de 

Lille. CHAMBRE SYNDICALE DES ENTREPRENEURS DE 

CARRELAGES ET DE TRAVAUX CÉRAMIQUES DU Non» 

D& LA FRANCE. But: groupe les entrepreneurs 

de carrelages spécialisés du département du 

Fan Siège soclal: 4, rue Denis-Godefroy, 
e. 


26 ni 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. CAISSE DR SECOURS AUX VIEUX TRAVAIL- 
LEURS. But: amélioration du sort des vieux 
travailleurs de Ja Société dauphinoise d’études 
et de montages. Siège social: Société dauphi- 
noise d'études et de montages, 159, cours 
Berriat, Grenoble, 


96 juillet 14948. Dérlaration à la préfecture ds 
Toulouse. L'Union avignonetaine 
change son titre, qui devient UNION SPORTIVE 
AVIGNONET-NAUROUZE. Siège social: café Salles, 
à Avignonet. 


26 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Mayenne. HERMINE SAINT-OUENNAISE. But: dé- 
veloppement du pee dans les campagnes; 
organisations sportives et théâtrales. Siège 
social: chez M. Dreux, Saint-Ouen-des-Toits. 


97 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse. AMICALE LAÏQUE DES ÉLÈVES DE MOxt- 
FAvEr. But: maintenir et développer l'amitié 
entre les élèves, continuer l'instruction par 
les sports, séances artistiques, conférences et 
lectures. Siège social: écoles publiques de 
garçons de Montfavet. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


* {Décret du 46 août 41901.) 
(Décret-loi du 42 avril 4939.) 


22 novembre 1947. Arrêté du ministre de l'in 
térieur, (Autorisation enregistrée à la sous- 
préfecture de Béthune le 3 juillet 1948.) UNION 
DES ÉCLAIREURS POLONAIS EN. FRANCE, groupe 
Carvin. But: et morale de 
la jeunesse. Siège social: 7, rue de Bayonne, 
Carvin. 


Paris, — imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


